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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes, la paix et la securite. 

Rapport du Secretaire general sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2004/814) 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l'Afrique du Sud, de PArgentine, de FAustralie, du 
Bangladesh, du Canada, d’El Salvador, des Fidji, du 
Guatemala, du Honduras, de l’lslande, de l’lnde, de 
l'lndonesie, du Japon, du Kenya, du Koweit, du 
Lichtenstein, du Mali, du Mexique, du Myanmar, de la 
Namibie, de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de la 
Norvege, des Pays-Bas, de la Republique de Coree, de 
la Suede, de la Republique arabe syrienne et de la 
Republique-Unie de Tanzanie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l'ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil. d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a F article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au title de l’articule 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M me Louise Arbour. Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, M me Thoraya Ahmad Obaid, Directrice 
executive du Fonds des Nations Unies pour la 
population, M me Agathe Rwankuba, Conseillere 
juridique au Reseau des femmes pour la defense des 
droits et la paix et M me Noeleen Heyzer, Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme. 

11 en est ainsi decide. 


Je voudrais profiter de ce moment pour saluer la 
presence du Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan, 
parmi nous. 

J’invite M. Guehenno, M me Arbour et M n,e Obaid 
a prendre place a la table du Conseil. 

J’invite M mc Rwankuba et M me Heyzer a occuper 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle 
du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai re§u - cela ne peut 
arriver que dans ces circonstances - du Representant 
permanent du Royaume-Uni aupres de F Organisation 
des Nations Unies une lettre datee du 22 octobre 2004 
dans laquelle il demande que M me Elsie Bernadette 
Onubogu, Observatrice permanente du Secretariat du 
Commonwealth a FOrganisation des Nations Unies soit 
invitee a participer au debat du Conseil de securite, en 
vertu de F article 39 du reglement interieur provisoire 
du Conseil de securite. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M me Onubogu a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a F accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
Fabsence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au title de l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Carmen Moreno, 
Directrice de l’lnstitut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Moreno a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. Les 
membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/814, qui contient le rapport du Secretaire 
general intitule « Les femmes, la paix et la securite ». 

J’appelle F attention des membres sur le 
document S/2004/862, qui contient une lettre de 
l'Afrique du Sud, de la Jordanie, de la Suede et du 
Royaume-Uni, transmettant le rapport de la Conference 
sur l’egalite de traitement des hommes et des femmes 
dans les situations posterieures a un conflit. 
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A la seance de ce matin, le Conseil entendra des 
exposes de M. Guehenno, de M me Arbour et de M me 
Obaid, et, cet apres-midi, de M me Rwankuba et de M me 
Heyzer. 

II est reconfortant de voir autant d’invites et 
d’orateurs presents parmi nous, et cela demontre bien 
l’appui de l’ensemble du systeme des Nations Unies a 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Cette 
resolution a constitue un tournant decisif dans les 
travaux du Conseil de securite. Pour la premiere fois, 
le Conseil de securite a pu aller au-dela des dimensions 
politique et militaire de la paix et de la securite pour se 
pencher tout particulierement sur les droits de ceux 
qui sont le plus touches par les conflits. 

La resolution non seulement reconnait - et c’est 
essentiel - l’effet disproportionne des conflits sur les 
femmes, mais elle souligne egalement la contribution 
essentielle des femmes dans la prevention des conflits 
et le maintien de la paix. La resolution 1325 (2000) 
demande au systeme des Nations Unies et aux Etats 
Membres de faire en sorte qu’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes soit pleinement integree dans 
tous les aspects des travaux de l’ONU consacres a la 
paix et a la securite, allant de la prevention des conflits 
a la reconstruction apres les conflits. 

Outre le fait de preconiser une participation 
accrue des femmes, la resolution 1325 (2000) se 
penche egalement sur la necessite urgente de fournir 
une protection aux femmes dans les situations de 
conflit car, comme nous le savons tous, ce sont les 
femmes et les enfants qui patissent de maniere 
disproportionnee des conflits armes et qui constituent 
la majorite des victimes. 

On reconnait de plus en plus, ces dernieres 
annees, la violence sexiste dans les situations de 
conflit. Les incidents lies a ce type de violence se 
poursuivent a un rythme alarmant. 

Alors que nous commen§ons ce debat, je ne vois 
pas de meilleur point de depart que les propos tenus 
par le Secretaire general le 6 juillet dernier a Addis- 
Abeba, lorsqu’il a lance un appel a un reveil des 
consciences dans une allocution dev ant 1’ Union 
africaine, au corns d’un debat sur les questions 
sexospecifiques. M. Kofi Annan a alors dit : 

« Dans certaines regions de la Republique 

democratique du Congo, et dans la region du 

Darfour au Soudan, la violence sexiste a pris 


pratiquement l’ampleur d’une epidemie. 11 faut 
tout faire pour mettle fin a cette pratique odieuse 
et en traduire les auteurs en justice. » 

Qui pourrait trouver a redire a ces propos ? 
J’espere que la presente reunion demontrera clairement 
notre determination collective de veritablement faire 
face aux realites de cette question. 

Je donne la parole au Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Jean-Marie 
Guehenno. 

M. Guehenno {parle en anglais ) : II y a quatre 
ans, le Conseil de securite a adopte sa resolution 1325 
(2000) sur les femmes, la paix et la securite, qui a 
marque un tournant. Depuis lors, il y a eu un 
changement net et positif dans la maniere dont on 
comprend au plan international 1’ incidence des conflits 
armes sur les femmes et les filles. II y a egalement eu 
une reconnaissance toujours plus marquee du fait que 
la paix et la securite ne peuvent se construire sur la 
base de Lexclusion de plus de la moitie de la 
population d’un pays ou du monde. Les femmes et les 
filles ont un role fondamental a jouer dans la 
reconstruction de societes detruites par la guerre, cela 
non a travers une representation symbolique, mais en 
tant que participates a part entiere et de plein droit 
dans le processus. 

Mes eminents et ties respectes collegues qui vont 
intervenir tout au long de la journee apporteront leurs 
lumieres, a partir de differentes perspectives 
specialises, sur l'ampleur des difficulties qui ont ete 
surmontees mais aussi sur tout le chemin qui reste a 
parcourir dans la mise en oeuvre de cette resolution 
historique. En ce qui me concerne, j’ai l'honneur de 
presenter au Conseil le rapport du Secretaire general 
(S/2004/814), auquel 25 pays ont contribue des 
elements d’information, et de porter a votre attention 
l'eventail des questions qui y sont traitees. 

Je commencerai par les bonnes nouvelles et 
j’espere que les membres du Conseil ne m’en voudront 
pas si je me tourne en premier lieu vers le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) et ses 
activites. En toute franchise, je suis fier que, dans son 
rapport, le Secretaire general ait souligne que c’est 
dans ce domaine qu’ont ete obtenus la plupart des 
progres significatifs dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 
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Par exemple, des conseillers a plein temps pour la 
parite des sexes sont deployes et jouent un role majeur 
dans 10 des 17 operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En 2000, il n’y avait que deux 
conseillers pour la parite des sexes. Les politiques en 
matiere de parite et la formation du personnel de 
maintien de la paix sur les sexospecificites sont 
maintenant des elements habituels de nos deliberations 
quotidiennes, alors qu’en 2000 ces innovations 
paraissaient tout a fait originales. De plus, cette annee, 
le DOMP a adopte une politique sur la traite d’etres 
humains et a produit une serie de directives touchant a 
ce probleme a 1" intention du personnel des operations 
de maintien de la paix. 

Les organisations humanitaires et les agences 
specialisees dans le developpement ont aussi sujet 
d’etre fieres, comme l'indique le rapport. Le Groupe de 
travail du Comite permanent interorganisations sur les 
sexospecificites et 1’ intervention humanitaire a elabore 
des strategies visant a assurer l'integration d’une 
demarche antisexiste dans toutes les activites 
humanitaires. Des departements et institutions des 
Nations Unies, comme le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA), ont mis en place des 
politiques et des plans d’action sur l'integration des 
sexospecificites dans toutes les questions. Le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a egalement pris cinq engagements en faveur 
des femmes refugiees. 

Le rapport signale des activites en matiere 
d’assistance technique encore en cours dans plusieurs 
pays et coordonnees par la Division de la promotion de 
la femme. II salue P initiative du Ponds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIPEM) de militer en faveur d’une approche plus 
forte dans l'ensemble du systeme des Nations Unies en 
ce qui concerne la prise en compte des questions 
d’egalite de traitement des hommes et des femmes dans 
les situations d’apres conflit. Le rapport illustre 
egalement les efforts en cours realises par la Division 
de 1’assistance electorate du Departement des affaires 
politiques et par le Bureau de la Conseillere speciale 
pour la parite des sexes et la promotion de la femme 
visant a accroitre la participation des femmes aux 
processus electoraux. 

Le rapport decrit l'integration d’une perspective 
sexospecifique dans les programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) dans un certain 
nombre de pays sortant d’un conflit, meme si le rapport 


reconnait qu’il s’agit la de mesures preliminaries qui 
doivent etre developpees davantage. Des institutions 
telles que le Londs des Nations Unies pour l'enfance 
(UNICEL) et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) sont parmi les plus actives 
dans ce domaine. Le DOMP et 1’UNIPEM travaillent 
en partenariat pour elaborer des procedures 
operationnelles permanentes pour la parite entre les 
sexes en matiere de DDR, et le Departement des 
affaires de desarmement a elabore un plan d’action 
prevoyant la prise en compte des problemes lies aux 
inegalites entre hommes et femmes dans l’ensemble de 
ses activites. 

Toutes ces differentes parties du systeme des 
Nations Unies ne travaillent pas isolement les unes des 
autres. Le Bureau de la Conseillere speciale pour la 
parite des sexes et la promotion de la femme et 
l’Equipe speciale interorganisations sur les femmes, la 
paix et la securite ont joue un role important pour 
defendre et appuyer une approche coordonnee a la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Le Service de la 
lutte antimines a, lui aussi, joue un important role de 
coordination dans son domaine de competence. 

De meme, comme le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme le sait bien, il y a une cooperation 
croissante ente tous les acteurs internationaux charges 
des droits de l’homme dans la mise en oeuvre de cette 
resolution. Le rapport du Secretaire general decrit 
comment des alliances cruciales s’etablissent entre des 
observateurs specialises dans les droits de l’homme 
issus du systeme des Nations Unies, des organisations 
regionales telles que T Union africaine et 
T Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, des organisations non gouvernementales et la 
societe civile, pour mieux surveiller les violations des 
droits de l’homme commises a l'encontre des femmes, 
les denoncer et ouvrir des enquetes. 

J’ai mentionne seulement quelques exemples de 
tout ce qui a ete realise dans T application de la 
resolution 1325 (2000), mais le rapport appelle de 
maniere tout aussi urgente T attention sur tout ce qui 
reste a faire. 

Dans le domaine humanitaire, le rapport du 
Secretaire general souligne qu'il est encore possible 
d’ameliorer considerablement la coordination entre les 
entries des Nations Unies, les organisations non 
gouvernementales et les groupes de femmes refugiees 
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et deplacees, et que le financement des programmes 
specifiquement destines aux femmes reste insuffisant. 

Le rapport demande que l’on comprenne mieux la 
maniere dont les commissions verite et reconciliation 
ont repondu aux besoins des femmes et appelle a un 
examen de l’etendue de leur participation a ces 
processus jusqu’a ce jour. 

Les conclusions du rapport montrent que les 
connaissances et les experiences des femmes sont sous- 
utilisees pour la prevention de conflits violents, et que 
les facteurs sexospecifiques ont aussi ete negliges dans 
les mecanismes d’alerte precoce et dans L elaboration 
des divers modes de reaction possibles. 

Le rapport attire egalement L attention sur le fait 
que les processus de paix et les negociations restent 
domines de facon ecrasante par les hommes, la 
contribution des femmes se situant pour l’essentiel en 
dehors des processus officiels. Le rapport recommande 
un examen des recents processus de paix qui 
analyserait les obstacles a une pleine participation des 
femmes, et les possibilites ouvertes a celle-ci. 

Le rapport reconnait qu'il existe de vastes 
possibilites de mieux integrer la dimension 
sexospecifique dans la redaction de rapports, 
soulignant les resultats d’une analyse sur la prise en 
compte des questions d’egalite des sexes dans les 264 
rapports etablis par le Secretaire general a l’intention 
du Conseil de securite pendant la periode allant de 
janvier 2000 a septembre 2003. La question des 
femmes et de l’egalite des sexes etait mentionnee a 
plusieurs reprises dans seulement 17,8 % des rapports, 
tandis qu’il n’y etait pas du tout fait reference, ou 
seulement une fois, dans 67 % des rapports. 

Le rapport examine egalement la question de la 
parite des sexes en matiere de recrutement. La quantite 
de personnel feminin en uniforme dans nos operations 
de maintien de la paix reste encore beaucoup trop 
faible. En juin 2004, les femmes ne representaient que 
1 % des effectifs militaires et 5 % du personnel de 
police civile detache par les Etats Membres pour servir 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. En ce qui concerne le personnel international 
civil dans toutes les operations d’appui a la paix, le 
pourcentage de femmes, qui etait de 24 % en 2002, a 
certes augmente, mais n’atteint que 27,5 % en 2004. 

Au plus haut niveau de la prise de decisions dans 
les operations d’appui a la paix, il n’y a que deux 


femmes parmi les 27 Representants speciaux du 
Secretaire general. Pour corriger ce desequilibre, le 
rapport propose une approche sur deux fronts, qui 
souligne la necessite a la fois d’accroitre la 
participation des femmes aux postes de direction et de 
faire en sorte que tout le personnel superieur montre sa 
determination de promouvoir l’egalite entre les 
hommes et les femmes. 

Le rapport insiste aussi sur le fait qu’il y a encore 
beaucoup a faire pour renforcer notre capacite 
collective de prevenir la violence sexiste et d’y 
repondre. Les Etats Membres et les entites des Nations 
Unies, notamment l'OCHA, l’UNICEF. le Fonds des 
Nations Unies pour la population, le HCR. 1’UNIFEM, 
1" Organisation mondiale de la sante, ainsi que les 
organisations non gouvernementales internationales et 
nationales, assurent une formation, publient des 
directives et livrent des fournitures medicales pour 
traiter les consequences de la violence sexiste. Tout en 
prenant note de ces mesures concretes, le rapport lance 
un appel pour que des efforts encore plus importants 
soient faits dans ce domaine. 

Pour que les resultats soient durables, il ne faut 
pas traiter isolement la violence sexiste - qu'il s’agisse 
de viols collectifs, de T exploitation sexuelle des 
femmes et des filles, de la violence dans la famille ou 
de la traite des femmes. Nous devons reconnaitre que 
ces crimes s’inscrivent dans le cadre plus large d’une 
atteinte endemique aux droits des femmes et des filles 
dans les conflits. La volonte de prevenir et de 
combattre la violence sexiste doit etre une priorite 
essentielle de tout systeme mis en place pour 
consolider la paix apres un conflit. Cette demarche 
continue de faire defaut dans nos efforts collectifs. 

Il s’agit egalement d’une responsabilite 
collective. Nous ne pouvons esperer regler 
efficacement le probleme de la violence sexiste si le 
fardeau de cette responsabilite repose uniquement sur 
les femmes. Ce probleme fait des ravages au sein des 
families, des communautes, des pays et de la 
communaute internationale tout entiere, et exige done 
l'engagement des hommes et des femmes, travaillant 
main dans la main et sur un pied d’egalite pour mettre 
fin a ce fleau. 

Enfin, le rapport accorde une attention 
particuliere a une forme specifique de violence 
sexiste : T exploitation et la violence sexuelles par le 
personnel humanitaire et le personnel des operations de 
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maintien de la paix. Le rapport indique que, cette 
annee, environ 70 allegations d’exploitation et de 
violence sexuelles ont ete soulevees contre du 
personnel des operations de maintien de la paix lien 
qu’a Bunia, en Republique democratique du Congo. 
Ces allegations ont fait l’objet d’une enquete du 
Bureau des services de condole interne de l’ONU 
(BSCI), dont nous attendons les conclusions finales. 

Pour mettre fin a ces actes execrables, le systeme 
des Nations Unies doit travailler main dans la main 
avec les Etats Membres. Dans le rapport dont le 
Conseil de securite est saisi, le Secretaire general 
confirme qu’il est fermement determine a mettre 
pleinement en oeuvre les dispositions speciales visant a 
prevenir 1’exploitation et la violence sexuelles telles 
qu’enoncees dans sa circulaire. 11 exhorte les Etats 
Membres, les organisations intergouvernementales et 
regionales, ainsi que les organisations nationales 
d’assistance ou de la societe civile, a appliquer les 
memes normes au personnel des operations de maintien 
de la paix, notamment aux membres de la police 
militaire et civile. 

Le rapport prend note de l’action menee par le 
DOMP - dans le cadre du Groupe de travail cree a cet 
effet - pour aider les Etats Membres et leur personnel a 
traiter le probleme. Des directives disciplinaires pour 
le personnel civil, militaire et de police civile ont ete 
compilees. Des supports de formation sur la prevention 
de P exploitation et de la violence sexuelles ont ete 
elabores. En outre, des postes de coordonnateurs pour 
cette question ont ete crees dans plusieurs missions de 
maintien de la paix. 

Certes, la question est prise tres au serieux par le 
Departement, mais elle doit recevoir, et recevra, une 
attention encore plus prioritaire au cours de P annee a 
venir. Notre mission ne saurait etre consideree comme 
achevee sur ce front tant que P exploitation et la 
violence sexuelles se poursuivront, meme de la part 
d’un seul soldat de la paix ou agent humanitaire. Le 
moindre cas est inacceptable. 

Pour terminer, le rapport du Secretaire general 
dont le Conseil est saisi met en evidence les progres 
accomplis jusqu’ici dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Le bilan dresse a cet egard 
dans le rapport rend fidelement compte des resultats 
obtenus grace a nos efforts collectifs au plan national, 
non gouvernemental et intergouvernemental. Mais le 
rapport lance clairement un appel en faveur d’une 


action sur plusieurs fronts essentiels. 11 est primordial 
de repondre a cet appel dans Pinteret des millions de 
femmes et de filles qui, dans les societes dechirees par 
la guerre, sont persecutees dans les conflits alors 
qu’elles sont les garantes de Pinstauration d’une paix 
durable dans leur pays, comme elles le savent elles- 
memes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M me Louise Arbour. Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme. 

M me Arbour {parle en anglais) : Voila quelques 
semaines, j’ai informe le Conseil de la situation au 
Darfour. A cette occasion, j’ai appele Pattention des 
membres sur le sort desespere des femmes ainsi que 
sur les trop nombreuses atrocites dont elles sont 
victimes tout en ay ant tres peu d’espoir d’en voir les 
responsables rapidement traduits en justice. La 
resolution 1325 (2000) a essentiellement pour objet de 
repondre aux besoins des femmes et des filles dans les 
situations de crise comme celle du Darfour. Malgre les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution, le conflit du Darfour n’est pas le seul 
aujourd’hui oil des femmes continuent d’etre victimes 
de graves violations des droits de P ho mme, d’etre 
exclues des efforts de reconstruction et de se voir nier 
tout acces a la justice. Je me rejouis done de la volonte 
du Conseil de securite de s’employer a defendre et a 
proteger les droits des femmes dans les situations de 
conflit. 

Les femmes ne cherchent pas a beneficier d’un 
traitement particular en termes de justice. Toujours 
est-il qu’elles ont de tout temps, et aujourd’hui encore, 
ete l’objet d’un traitement particulier en termes 
d’oppression et de sevices. C’est surtout le cas en 
periode de conflit, lorsque le regne de la force 
Pemporte sur la primaute du droit. 

Les conflits exacerbent les violences sexistes et 
renforcent les chances d’impunite pour leurs auteurs. 
Depuis ces 20 dernieres annees, la gravite de la 
violence sexiste est de plus en plus largement admise 
au plan international tandis que s’affirme de plus en 
plus la volonte internationale de faire payer et reparer 
cela. Suite aux violences sexuelles systematiques qui 
ont marque les conflits en ex-Yougoslavie et au 
Rwanda, des normes juridiques precises ont ete 
elaborees a travers la jurisprudence du Tribunal penal 
international pour P ex-Yougoslavie et du Tribunal 
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penal international pour le Rwanda afin de confirmer 
que de telles pratiques pouvaient etre assimilees a des 
crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et des 
actes de genocide. Ces normes sont a present 
consignees dans le Statut de la Cour penale 
internationale (CPI). 

Les abus dont les femmes sont victimes ne seront 
jamais correctement reprimes tant que les questions de 
justice ne recevront pas toute 1" attention requise sur les 
plans national et international. Depuis deja trop 
longtemps, les femmes ne sont pas consultees comme 
il le faudrait. Les stereotypes et les prejuges ont 
injustement catalogue les femmes comme victimes. La 
communaute internationale et les gouvernements 
doivent s’atteler plus efficacement a eliminer 
l’impunite et a remettre en marche les systemes 
judiciaires. Trop souvent, le besoin imperieux d’un 
reglement politique du conflit s’accompagne d’une 
reticence a traduire les auteurs en justice. 11 est rare 
que l’appui financier apporte a la reconstruction de 
systemes judiciaires efficaces soit a la hauteur de celui 
accorde pour l’acheminement de Taide humanitaire, 
voire pour la reconstruction des infrastructures 
physiques et economiques. Tout appui a la mise en 
place d’un systeme judiciaire devrait impliquer la 
participation des femmes et des procedures qui tiennent 
compte des sexospecificites. 

Les femmes sont invariablement exclues des 
processus officiels de prise de decisions et des 
pourparlers de paix. Or, il est primordial de soutenir 
leur vision des choses et leur contribution car, sans leur 
participation sur un pied d’egalite, tout effort visant a 
reconstruire les societes dechirees par la guerre est 
necessairement voue a l'echec. 

Dans ce contexte, nous sommes a present 
confrontes a une pratique abjecte dont il importe de 
reconnaitre l'ampleur et a laquelle il faut reellement 
s’attaquer. La traite des etres humains place dans une 
position de vulnerabilite extreme les femmes qui vivent 
dans une situation de conflit, sont deplacees ou 
refugiees ou qui demandent l'asile. Les dangers 
mortels qui naissent des conflits, y compris dans les 
camps de refugies ou la protection n’est pas toujours 
garantie, poussent les femmes et les filles a chercher 
des moyens de survie qui risquent de les faire tomber 
entre les mains de trafiquants leur promettant securite 
et emploi. Il est done vital d’elaborer et de mettle en 
oeuvre des strategies de lutte contre la traite des etres 
humains qui soient axees sur les victimes. 


Par-dessus tout, on ne saurait tolerer 
l'exploitation sexuelle des populations vulnerables de 
la part de ceux-la meme qui sont charges de les 
proteger, qu'il s’agisse de soldats de la paix, du 
personnel humanitaire ou d’autres agents 
internationaux. Le Secretaire general a deja charge les 
hauts fonctionnaires et tout le personnel de l’ONU de 
veiller a ce que la presence d’organisations 
internationales n’autorise, n’encourage ou n’ incite pas 
a se livrer a telles violations des droits de l’homme. 
Les actes de predation sexuelle pratiquee par des 
membres du personnel international ne sauraient etre 
trades comme des cas isoles d’actes regrettables 
commis par quelques brebis galeuses. 

L’exploitation sexuelle des femmes et des enfants 
vulnerables est un crime aggrave par Tabus patent de 
pouvoir que suppose son accomplissement et pour 
lequel nous devons assumer une responsabilite 
collective. 

Les initiatives prises par le Secretaire general a 
cet egard permettront dans une large mesure de 
clarifier les devoirs et les obligations de tous ceux qui 
prennent part a des operations sur le terrain au nom de 
LOrganisation des nations Unies. Ses efforts obligeront 
les responsables a mieux rendre compte de leurs 
actions. En outre, je demande instamment au Conseil 
de se pencher sur cette question avec les pays 
fournisseurs de contingents, en insistant pour que des 
engagements soient pris de ne plus tolerer l'impunite. 

En ce quatrieme anniversaire de T adoption de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, j’invite 
le Conseil a prendre expressement des mesures, si 
necessaire, pour assurer le respect de la resolution 
1325 (2000) sous tous ses aspects. Cela devrait, en 
particulier, souligner T obligation de proteger les 
femmes et les filles pendant les conflits, d’assurer la 
participation egale des femmes aux negociations de 
paix ainsi qu’a la prevention des conflits; de garantir 
l'acces des femmes a la justice; et d’integrer une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans les 
operations de maintien de la paix et les activites 
humanitaires. 

Je demande instamment au Conseil de lutter 
contre l'impunite dont jouissent les auteurs d’actes de 
violence sexiste en preconisant la formation des forces 
de securite et des services responsables du maintien de 
l'ordre conformement au droit international 
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humanitaire et aux instruments relatifs aux droits de 
l’homme, et en particulier aux droits de la femme. 

J’engage egalement le Conseil a s’assurer que 
tous les mecanismes futurs de justice transitoire, crees 
par le Conseil, reposent sur des normes et criteres 
existants, comprennent des juges et des conseillers 
ayant une competence juridique en matiere de droits de 
la femme, veillent a ce que les procureurs respectent 
les interets et la situation personnelle des femmes et 
des filles qui sont victimes et temoins, et tiennent 
compte de la nature particuliere des crimes sexistes. 

Enfin, je voudrais demander instamment au 
Conseil d’utiliser toute son influence pour susciter la 
volonte politique necessaire ainsi que l’appui financier 
pour proteger les droits des femmes et garantir l'acces 
des femmes a la justice, notamment par la 
restructuration d’un secteur du systeme judiciaire 
mieux a meme de repondre a leurs besoins. 

Dans les camps du Darfour, les femmes et les 
fillettes s’exposent a des risques considerables pour 
rassembler du bois de feu qui non seulement leur 
fournit le combustible pour la cuisson des aliments, 
mais leur offre egalement des possibilities 
commerciales dont elles tirent un modeste sentiment 
d’autonomie et d’emancipation. A mon sens, leurs 
efforts contribueront a la reconstruction de leur pays 
devaste tout autant que les tentatives actuelles des 
hommes qui prennent part aux negociations politiques 
a Naivasha et a Abuja. Elles devraient etre done 
appuyees. 

Le President {parle en anglais ) : Je voudrais 
maintenant donner la parole a M me Thoraya Obaid, 
Directrice executive du Fonds des Nations Unies pour 
la population. 

M me Obaid (parle en anglais ) : Je lirai une breve 
declaration. Des copies du texte integral seront 
distributes. 

Aujourd’hui, nous sommes ici pour parler de 
l’indicible - la violence sexiste et sexuelle qui se 
produit de faqon massive dans les situations de conflit 
et d’apres conflit dans le monde. Chaque etude, l’une 
apres F autre, montre que les effets de la violence 
sexuelle persistent longtemps apres les evenements et, 
pareils a une plaie ouverte, continuent de suppurer. Les 
blessures et les consequences medicales et 
psychologiques de cette violence - telles que les 
fistules, les depressions, les troubles post-traumatiques. 


la contamination par des maladies sexuellement 
transmissibles comme le VIH/sida, ou les grossesses 
consecutives aux viols - sont generalement ignorees 
par les autorites ou considerees comme des 
preoccupations marginales. 

Mais pour les millions de femmes qui sont 
touchees par la violence sexuelle, ces preoccupations 
sont loin d’etre marginales. Elles touchent au coeur 
meme de leur propre existence. Une riposte efficace a 
cette violence est absolument fondamentale pour leurs 
vies et leur avenir et pour l’avenir de leurs families, 
communautes et nations brisees. Nous, au Fonds des 
Nations Unies pour la population, l'avons tres 
clairement vu alors que nous nous efforqons de 
promouvoir F hygiene sexuelle et les droits en matiere 
de procreation chez les populations touchees par les 
conflits. 11 est reellement attristant et terriblement 
revoltant de constater ces enormes besoins. Mais il est 
d’autant plus choquant de voir les reponses apportees 
jusqu’ici, qui restent tout a fait insuffisantes, voire 
timides. 

Bien que nous, institutions du systeme des 
Nations Unies, ayons enregistre des progres ces quatre 
dernieres annees dans la formulation des normes, des 
protocoles et des directives, notamment en prenant en 
consideration la question de l’egalite des sexes dans les 
politiques humanitaires et de securite et en mettant en 
place des specialistes des questions de parite des sexes, 
nous n’avons cependant pas realise des progres 
semblables sur le terrain. Le fait que nous debattions 
aujourd’hui de cette question au Conseil de securite 
montre que nous reconnaissons qu'il nous faut faire 
davantage de progres. Je remercie F Ambassadeur Sir 
Emyr Jones Parry, Representant permanent du 
Royaume-Uni aupres de F Organisation des Nations 
Unies, pour avoir, en sa qualite de President du 
Conseil. ouvert cet important debat et pour nous avoir 
invite a y participer. 

Le moment est venu d’etablir des systemes de 
responsabilisation au sein des Etats Membres et de 
l'ONU pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Plusieurs mesures concretes doivent etre prises 
immediatement pour repondre a l’appel des victimes de 
la violence sexiste. 

Premierement, une volonte politique accrue est 
necessaire pour s’assurer que les femmes et les filles 
beneficient d’une protection veritable contre la 
violence sexuelle et les exactions commises au foyer et 
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dans leurs communautes, dans les camps de refugies et 
des personnes deplacees et dans les zones de 
cantonnement aux fins de desarmement et de 
demobilisation. 

Deuxiemement, nous devons ensemble prendre 
des mesures pour nous assurer que les incidents de 
violence sexuelle sont recenses, que les elements de 
preuve sont recueillis et preserves et que les auteurs 
des violences sexistes sont traduits en justice. 

Troisiemement, nous devons nous assurer que les 
forces de police et de securite, les operations de 
maintien de la paix, les agents humanitaires et les 
responsables sont formes a reconnaitre les actes de 
violence sexiste et y faire face. Nous n’avons pas 
besoin de quelques femmes ici et la; il nous faut la 
parite entre les sexes de faqon a ce que les femmes 
occupant des positions d’autorite puissent mettre un 
terme aux abus de pouvoir. 

Quatriemement, nous devons fournir des 
programmes de formation efficaces au personnel des 
services de sante sur la faqon de soigner les victimes de 
la violence sexuelle, et nous devons veiller a ce que les 
organisations locales et les associations de femmes 
prennent une part active a chaque etape du processus. 

Cinquiemement, il est urgent que les survivantes 
de la violence sexuelle beneficient de services de 
qualite sur les plans juridique, psychologique et de 
1" hygiene sexuelle pour repondre aux violences 
horrifiantes qu’elles ont subies. 

Enfin, nous devons prendre des mesures pour 
mettre en oeuvre des programmes destines au public et 
aux dirigeants des communautes sur 1’importance de ne 
pas couvrir d’opprobre les victimes de la violence 
sexuelle et pour donner aux femmes et aux filles les 
moyens leur permettant de solliciter l’aide et l’appui 
necessaires. Ceci est conforme aux recommandations 
enoncees dans le rapport du Secretaire general presente 
au Conseil (S/2004/814). Cela va egalement dans le 
sens du Programme d’action adopte au Caire lors de la 
Conference internationale sur la population et le 
developpement. C’est la que 179 dirigeants du monde 
ont instamment prie les pays 

«de demasquer et de condamner les viols 
systematiques et autres formes de traitement 
inhumain et degradant des femmes en tant 
qu’ instrument delibere de guerre et de nettoyage 
ethnique et de prendre des mesures pour veiller a 


fournir toute Fassistance requise aux victimes de 
ces sevices en vue de leur rehabilitation physique 
et psychologique » ( A/CONF.171/13, p. 27 et 28). 

L’une des consequences les plus devastatrices de 
la violence sexuelle est la transmission du VIH/sida. 
Au Rwanda, les deux tiers des femmes qui ont ete 
violees au cours du genocide de 1994 sont 
seropositives et meurent d’une mort lente et 
douloureuse. Le VIH et le sida menacent la stability et 
les perspectives de securite, portant atteinte aux 
systemes sociaux submerges et sapant la confiance 
collective dans l'avenir, cream ainsi des facteurs 
critiques de vulnerability et de declin economique et 
social. 

Des progres importants ont ete enregistres ces 
dernieres annees grace a la cooperation etroite avec les 
missions de maintien de la paix et le Departement des 
operations de maintien de la paix afin d’eviter la 
violence sexiste et l'infection par le VIH. Mais il reste 
encore beaucoup a faire. Comme d’autres orateurs Font 
souligne avant moi, ces violations massives et 
systematiques des droits de Fhomme continueront 
aussi longtemps que leurs auteurs resteront libres et ne 
craindront pas les consequences des crimes qu'ils ont 
commis. 

Le plus important est que toutes ces mesures 
exigent un financement immediat et soutenu pour 
qu’elles s’inscrivent dans les habitudes et deviennent 
une reponse systematique. Je souligne ce point car la 
plupart des propositions pour faire face a la violence 
sexiste dans les situations de conflit et d’apres conflit 
continuent de souffrir du manque de ressources, et ce 
sont les femmes qui en payent le prix. Si nous ne 
remedions pas efficacement au probleme de la violence 
sexiste, nos echecs dans les domaines essentiels de la 
securite et de la protection humanitaire ne feront que 
s’aggraver au cours des prochaines annees. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a F accord auquel les membres du Conseil sont 
parvenus, je rappelle a tous les prochains orateurs de 
bien vouloir limiter leur intervention a cinq minutes au 
maximum, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. 

Je sais que c’est beaucoup demander, mais nous 
avons une liste d’intervenants extremement importante 
et le debat va durer longtemps. Tout le monde saura gre 
aux orateurs d’etre le plus concis possibles. A ceux qui 
ont une longue declaration a presenter, je demanderai 
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de bien vouloir en distribuer le texte par ecrit et d’avoir 
l'amabilite de raccourcir legerement leur intervention. 

Mme Patterson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous aimerions vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir choisi ce sujet pour le debat 
thematique de votre presidence. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, 
de l’expose clair et franc qu'il nous a fait, comme a 
l'accoutumee. Nous remercions egalement M mes Louise 
Arbour, Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Phomme, et Thoraya Obaid, Directrice 
executive du Fonds des Nations Unies pour la 
population de leurs exposes et de leurs observations 
respectifs. 

La question est tres difficile. Les Etats-Unis 
conviennent que l’ONU doit renforcer son action 
contre les violences fondees sur le sexe dans les 
situations de conflit et de lendemain de conflit. Nous 
axerons ici notre intervention sur l’un en particular 
des elements du probleme, a savoir la traite des etres 
humains. Ce probleme a souvent ete aggrave par les 
troubles qui suivent un conflit, comme Pa dit 
M me Arbour. Malheureusement, il est egalement associe 
a la presence d’operations de maintien de la paix. 

Comme on le sait, la traite des etres humains est 
une situation qui continue de s’aggraver, parfois dans 
les endroits memes ou le Conseil de securite envoie des 
gens pour proteger les populations. Ce sont ainsi entre 
600 000 et 800 000 personnes par an - hommes, 
femmes et enfants - qui font l’objet de trafics 
transfrontaliers de ce type. Elies sont recrutees, 
transportees ou vendues pour toutes sortes de travaux 
forces et de formes de servitude, dont la prostitution, 
les travaux des champs et l’armee. Les victimes vont 
de la petite Congolaise de 12 ans forcee chaque jour a 
des relations sexuelles avec des dizaines d’etrangers, et 
des enfants soldats en Afrique, au travailleur clandestin 
mexicain qui s’epuise des heures durant dans des 
champs de tomates de Floride a rembourser une dette 
grossierement majoree qui ne diminuera jamais. Sur la 
totalite de ces victimes, 80 % sont des femmes, dont 
70 % sont exploitees dans l’industrie du sexe. 

Les Etats-Unis sont profondement resolus a 
mettle fin au fleau de la traite des etres humains, qui 
represente une menace a la securite, en permettant 
d’enrichir des groupes criminels, en meme temps 
qii'line violation flagrante des droits de Phomme et une 
menace pour la sante publique, avec la propagation des 


maladies sexuellement transmissibles, sans parler du 
probleme que cela represente en matiere de 
disponibilite operationnelle des contingents sur le 
terrain. C’est une question qui fait maintenant l’objet 
d'une attention accrue de la communaute internationale 
et des Etats-Unis. En septembre dernier, le President 
Bush a appele la communaute internationale a mettre 
en place des normes claires contre le crime que 
represente la traite d’etres humains, assorties de 
mesures fermes de sanctions penales. 

Depuis 2000, les Etats-Unis ont consacre pres de 
300 millions de dollars a appuyer la lutte contre ce 
trafic dans plus de 120 pays. Au cours de la seule 
annee ecoulee, 24 pays ont deja adopte de nouvelles 
lois contre la traite d’etres humains et 32 autres pays 
elaborent ou adoptent actuellement des lois a cet egard. 
Resultat : pres de 8 000 trafiquants dans le monde ont 
deja fait l’objet de poursuites et 2 800 ont ete 
condamnes. 

Si ces acquis sont admirables, ils restent 
malheureusement bien en dec a des efforts qui 
s’imposent pour regler le probleme. Nous avons besoin 
d’un effort concerte de la part de tous les Etats 
Membres pour mettre fin a ce fleau. A cet egard, il 
n’est pas surprenant que les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies patissent des memes 
comportements et problemes que ceux rencontres au 
sein des forces armees des Etats Membres. 

Nous nous devons, en tant que membres du 
Conseil de securite, de continuer a appuyer les efforts 
deployes par la direction de l’ONU en vue de changer 
les choses au sein des missions des Nations Unies. Les 
violations que represente le trafic d’etres humains 
doivent faire l’objet d’une vigilance constante au plus 
haut niveau. En juillet 2004, le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, et le Secretaire general ont 
approuve officiellement une politique de lutte contre la 
traite d’etres humains dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. Cette politique a fait suite a la 
publication d’une circulaire du Secretaire general 
d’octobre 2003 definissant les normes de conduite 
acceptable au sein des forces de maintien de la paix. La 
circulaire prohibe toute exploitation sexuelle ou 
sevices sexuels de la part de personnel des Nations 
Unies ou de forces des Nations Unies chargees 
d’operations sous commandement des Nations Unies, 
et notamment l’offre d’argent, d’emplois, de biens ou 
de services aux fins d’obtenir des faveurs sexuelles de 
personnes agees de moins de 18 ans. 
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Toutefois, une politique n’a de valeur que 
lorsqu’elle est mise en oeuvre. Nous nous felicitons de 
ce que M. Guehenno a declare concernant l’intention 
de l’ONU de pratiquer une politique de tolerance zero 
a l’egard de la prostitution qui, en permettant de 
couvrir les activites des trafiquants, alimente la 
demande de celles qui deviendront les victimes de la 
traite. Nous nous employons egalement a mettre en 
place une formation en matiere de lutte contre la traite 
des etres humains a 1’attention de tous les soldats de 
maintien de la paix des Nations Unies, qu’il faudrait 
rendre obligatoire avant tout deploiement. 

Les Etats-Unis rendent hommage, a cet egard, au 
travail du Groupe des pratiques optimales du 
Departement des operations de maintien de la paix. En 
juillet dernier, le Departement d’Etat a verse 200 000 
dollars pour financer 1’ elaboration de documents de 
sensibilisation a la lutte contre cette traite. Le Groupe 
produira avec ces fonds quelque 60 000 posters, 
brochures et cartes, qui seront traduits dans 10 langues 
de pays qui fournissent des contingents et seront 
distributes dans toutes les missions, les centres de 
formation regionaux et les centres de formation 
predeploiement des principaux pays fournisseurs de 
contingents. Cela dit, le fait de designer une personne 
chargee de la question de la traite des etres humains 
pour toutes les forces de maintien de la paix ne suffit 
pas, d’autant qu’en l’occurrence, son contrat expire 
dans deux mois. Et si nous voulons que ces efforts de 
sensibilisation soient utiles, il faudrait que les casques 
bleus re^oivent une formation obligatoire insistant 
clairement sur la politique de tolerance zero de l’ONU 
et qu’ils soient assures, en cas de violation, d’un 
chatiment a la mesure du delit commis. Surtout, il faut 
que l’ONU ait une position officielle a E egard de ces 
objectifs. 

Les societes qui relevent d’un conflit sont, par 
definition, des societes ou la primaute du droit n’est 
pas etablie. Les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent done etre a L avant-garde de la 
lutte visant a eradiquer les violences fondees sur le 
sexe et nous pouvons y veiller en prenant des mesures 
concretes afin de faire respecter ces principes. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol ) : Monsieur 
le President, je vous remercie de nous donner ainsi 
l’occasion aujourd’hui de debattre de la question des 
femmes, de la paix et de la securite et je vous felicite 
de votre conduite avisee des travaux du Conseil 
pendant votre presidence de ce mois. Nous saluons la 


presence a nos cotes du Secretaire general ainsi que 
son engagement bien connu en faveur des droits de la 
femme. 

Nous remercions egalement de leurs precieuses 
observations M. Jean-Marie Guehenno, M me Louise 
Arbour et M me Thoraya Ahmed Obaid. 

Nous souscrivons egalement sans reserve a la 
declaration qui va etre prononcee par le representant du 
Canada au nom des pays membres du Reseau de la 
securite humaine. 

Dans les quatre annees qui se sont ecoulees 
depuis Ladoption de la resolution 1325 (2000), des 
changements positifs ont ete constates dans la 
comprehension existant au niveau international des 
effets des conflits sur la paix et la securite, notamment 
en ce qui concerne les femmes et les filles. Les femmes 
ont reussi de plus en plus, dans nos differents pays, a 
obtenir une plus grande egalite et une participation plus 
importante dans les differents domaines relatifs a la 
paix et a la securite. A cet egard, les differentes 
observations du rapport du Secretaire general en date 
du 13 octobre (document S/2004/814) sont tres 
precieuses pour notre comprehension. 

Il est evident que les Etats Membres, les 
institutions des Nations Unies et la societe civile ont 
adopte des mesures concretes pour mettre en oeuvre 
cette importante resolution, notamment en dispensant 
une meilleure formation, en encourageant la 
consultation et la participation de differentes 
associations feminines, ainsi que l’appui apporte aux 
initiatives emanant de ces associations, et en 
ameliorant L information sur les questions relatives a 
l’egalite des sexes, entre autres choses. Cependant, 
comme on l’a deja dit ici, il reste encore beaucoup a 
faire. 

La participation a part entiere des femmes a 
toutes les etapes d’une situation de conflit, de la 
prevention a la reconstruction, est essentielle et nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general, qui 
souligne, dans son rapport, les lacunes qui perdurent, 
notamment en ce qui concerne la prise en compte des 
questions liees a V egalite des sexes dans les accords de 
paix et L attention portee aux contributions et aux 
besoins des femmes dans les operations humanitaires et 
les operations de reconstruction, et la representation 
des femmes aux postes de decision. 
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Nous partageons egalement les preoccupations 
exprimees face a Tune des principales difficultes 
rencontrees, a savoir 1’augmentation, ces dernieres 
annees, de la violence sexuelle. Nous sommes, par 
consequent, tout a fait d’accord avec les 
recommandations du Secretaire general tendant a 
augmenter les pressions exercees sur les parties a un 
conflit, en vue de prevenir et de maitriser ce type 
d’actes meprisables. 

De meme, pour mettre fin a l'impunite dont 
beneficient les auteurs de debts de ce type, il convient 
de veiller a ce que les tribunaux et les observateurs des 
droits de l'homme soient dotes de 1’experience 
necessaire sur les questions bees a l'egabte entre les 
sexes. 

Le Chib a montre une grande determination a 
appuyer de fa§on permanente differentes initiatives en 
faveur de la mise en oeuvre de la resolution depuis la 
mise au point de pobtiques gouvernementales internes 
jusqu’au soutien a la societe civile, comme nous 
l'avons demontre par la participation de notre Mission 
a differentes reunions selon la formule Arria, mais tout 
particuberement au cours des deux tables rondes de 
janvier et juillet passe, organisees par les Missions 
permanentes du Canada, du Royaume-Uni et du Chib, 
en coordination avec le Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes, la 
paix et la securite. 

A la suite de ces reunions, un rapport interessant 
a ete elabore dans lequel figurent des idees utiles qui 
peuvent etre prises en compte pour la redaction des 
resolutions du Conseil. 

Dans la meme perspective, nous ne pouvons 
manquer de souligner les efforts realises par la societe 
civile pour faire progresser de maniere novatrice la 
mise en oeuvre de cette resolution, en particular par les 
reseaux d’organisations feminines qui travaillent sur le 
terrain. 

Les membres se souviendront qu’en novembre 
2002 notre pays a accueilli un seminaire biregional sur 
le role des femmes dans les operations de paix, ou 
differentes propositions ont vu le jour. Parmi ces 
propositions figure celle de mettre au point des 
demarches regionales pour identifier des strategies de 
mise en oeuvre de la resolution; pour appuyer les 
activites des conseillers de haut niveau sur le theme de 
la parite dans toutes les missions et pour developper 
des mecanismes afin de disposer d’un trait d’union 


systematique entre le Conseil de securite et la societe 
civile. 

Pour terminer, nous pensons que le moment est 
venu de rapprocher la theorie, soit les resolutions sur 
papier, de la realite. Nous disposons de nombreuses 
informations sur les problemes que rencontrent les 
femmes et les petites filles sur le terrain, leurs forces et 
leurs faiblesses. Nous nous sommes engages a prendre 
une serie de mesures et nous avons reussi a creer un 
cadre juridique international solide. Cependant, dans la 
pratique, nous n’avons pas encore su ou pu mettre en 
oeuvre pleinement tout cela. 

Nous pensons qu’un des moyens de parvenir a la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000) 
passe par la recherche de mecanismes de surveillance 
efficaces, et la poursuite de leur elaboration, qui 
permettraient de controler de maniere plus 
systematique cette mise en oeuvre. 

Enfin, je voudrais signaler qu’en depit des 
progres realises nous devons poursuivre nos efforts. En 
definitive, nous pensons que seule la pleine 
participation des femmes offrira de plus grandes 
occasions de parvenir a la paix mondiale. 

Le President {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier tout particuberement le representant du 
Benin pour sa presidence de la reunion tenue selon la 
formule Arria, qui a aide a preparer ce debat du 
Conseil. 

M. Adeehi (Benin) : En adoptant il y a quatre ans 
la resolution 1325 (2000), le Conseil de securite s’etait 
fixe pour objectif de doter la communaute 
internationale d’un referentiel commun pour guider 
L action des Etats, des institutions internationales et de 
la societe civile dans la prise en charge consequente 
des problemes sexospecifiques dans les efforts pour 
promouvoir la paix et la securite. 

Le bilan que dresse le Secretaire general sur 
L application de la resolution montre bien les progres 
realises. Il indique egalement les insuffisances qu’il 
convient de combler. De maniere generate, nous notons 
avec satisfaction une reconversion des mentalites sur la 
situation particubere de la femme mais aussi une action 
concertee a tous les niveaux pour donner a la femme la 
place qui lui revient dans nos societes. 

Nous saluons les efforts conjugues des Etats, du 
systeme des Nations Unies et des organisations de la 
societe civile, notamment des groupements de femmes. 
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qui ont contribue a cette prise de conscience et a la 
prise en compte de la situation particuliere des femmes 
dans les situations de conflit. 

Le rapport releve, en contradiction avec ces 
progres, la facheuse persistance de la violence sexiste 
et de la traite des etres humains dont les femmes et les 
jeunes filles sont victimes, notamment dans les pays en 
situation de conflit ou d’apres conflit. La decision de 
votre pays. Monsieur le President, d’organiser un debat 
public sur le renforcement de la reponse des Nations 
Unies a la violence a l'egard des femmes dans les 
situations de conflit est tout a votre honneur. Nous 
saisissons cette occasion pour exprimer ici notre totale 
et ferme condamnation de ces phenomenes. 

Les temoignages poignants dont le Conseil a ete 
saisi lors de la reunion de type Arria qu’il a tenu le 
21 octobre dernier ont permis a ses membres de se 
rendre compte de cette cruelle realite. Nous avons 
egalement pris la mesure des prejudices que ces 
pratiques criminelles causent a l’humanite dans son 
ensemble car elles portent gravement atteinte a la 
dignite humaine, surtout lorsqu’elles sont utilisees a 
grande echelle comme une arme de guerre dans 
certains conflits. Et c’est souvent le cas dans les 
conflits internes. Ces conflits sont de vraies tragedies 
qui se deroulent souvent a rideau ferme, hors des 
projecteurs de la presse internationale. 

La multiplication de ces conflits au cours de cette 
derniere decennie a ete le terreau fertile sur lequel les 
pratiques de Lexploitation et de la violence sexuelle se 
sont repandues. La lutte contre la violence sexiste doit 
etre pleinement internalisee dans les efforts de la 
communaute internationale pour le reglement des 
conflits armes internes. 11 importe aussi de criminaliser 
la violence sexiste pour lutter contre l’impunite. Cela 
implique au niveau national, L introduction dans 
Larsenal juridique de regies et normes pour juger ces 
cas. 

L’action des Nations Unies doit contribuer a 
assurer la documentation des cas de violence sexiste et 
des autres violations des droits de l’homme, a renforcer 
la societe civile, notamment les organisations de 
femmes pour faire face a ce fleau, a proteger les 
temoins, a garantir 1’acces des victimes a la justice et 
aux benefices d’une juste reparation, a identifier les 
auteurs des crimes sexistes et leur comparution devant 
les juridictions nationales, ou a defaut, devant la Cour 
penale internationale; enfin, a accroitre les pressions 


sur les parties au conflit afin qu’elles mettent un terme 
a ce type de violations des droits de la personne. 

Dans le cadre des mesures concernant la 
prevention des confits, une attention particuliere doit 
etre accordee a L information des femmes et des filles 
sur les voies de recours dont elles disposent contre les 
agressions sexuelles. La participation des femmes au 
processus de prise de decisions a divers niveaux de 
competence est egalement essentielle pour assurer la 
prise en compte des questions sexospecifiques dans 
tous leurs aspects. 

L’Organisation des Nations Unies devra 
rechercher les voies a suivre et les moyens a mettle en 
oeuvre pour mieux integrer la mise en application de la 
resolution 1325 (2000) dans son action multiforme en 
faveur de la protection de la personne humaine. II 
importe done que toutes les structures du systeme des 
Nations Unies se dotent de strategies coherentes pour 
contrer ce fleau de la violence sexiste dans leurs 
interventions dans les pays en situation de conflit ou 
d’apres conflit. La question du leadership pour 
coordonner cette action nous parait urgente et 
importante. II importe done de doter Lunite du 
Departement des operations de maintien de la paix qui 
suit cette question, des ressources humaines adequates. 

Enfin, a l’etape actuelle, nous pensons que les 
operations de maintien de la paix, a travers leur 
composition et leurs mandats, sont un instrument utile 
et determinant pour la mise en oeuvre de ces mesures. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante reunion sur la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Nous sommes egalement 
reconnaissants pour les trois excellentes presentations 
que nous avons entendues ce matin. 

D’apres les rapports et la discussion, nous 
discernons deja un certain nombre de points de 
consensus sur la question a l'examen « Les femmes, la 
paix et la securite », qui doivent etre reconnus et 
renforces. 

Premierement, les femmes jouent un role 
important dans la consolidation d’une paix durable et 
de la securite. Deuxiemement, il est necessaire 
d’assurer la pleine participation des femmes et 
d’incorporer une demarche soucieuse d’equite entre les 
sexes dans toutes les missions de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix. Troisiemement, 
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les femmes ont en effet un role essentiel a jouer dans 
les processus de reconstruction. Quatriemement, il est 
necessaire d’examiner d’urgence les actes de violence 
sexiste dans les situations de conflit arme. 
Cinquiemement, la societe civile apporte une 
importante contribution a 1’application de la resolution 
1325 (2000). 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
signifie beaucoup de choses pour beaucoup de gens et 
notamment pour les femmes. On a dit que c’etait une 
resolution historique en raison de l'envergure des 
questions qu’elle examine et de l’ampleur des mesures 
politiques et operationnelles necessaires pour la mettre 
en oeuvre. Ainsi la premiere question, c’est-a-dire le 
premier defi, est de savoir si les attentes des femmes, 
qui se sont accrues depuis 2002, ont ete satisfaites, 
partiellement satisfaites, ou, dans certains cas, pas du 
tout satisfaites. 

Nous avons entendu ce matin un expose tres 
complet sur cet aspect de la question par le Sous- 
Secretaire general Guehenno. 

Quelle que soit 1’ evaluation faite, notre 
delegation estime que la strategic d’application plus 
poussee de la resolution 1325 (2000) doit prendre en 
compte plusieurs facteurs. 

D’abord, pour renforcer la reponse des Nations 
Unies face a la violence sexiste dans les situations de 
conflit et d’apres conflit, theme particulier de notre 
debat d’aujourd’hui. une strategic globale a l’echelle 
du systeme et un plan d’action pour la prise en compte 
de la condition de la femme dans tous les domaines de 
l’activite de 1’Organisation sont necessaires. Nous nous 
felicitons done des intentions du Secretaire general a 
cette fin, en particulier de la strategic generalisant la 
prise en compte de la condition de la femme dans 
toutes les activites et operations de maintien de la paix 
et de 1" interface de cette strategic avec les politiques et 
les plans adoptes par l’Assemblee generale, en 
particulier dans des engagements adoptes au sujet des 
femmes et des conflits armes durant sa vingt-troisieme 
session speciale, aussi bien qu’avec ceux pris par le 
Conseil economique et social, quand ce dernier s’est 
decide a generaliser une perspective d’egalite entre les 
sexes dans toutes les politiques et tous les programmes 
du systeme des Nations Unies, notamment dans la prise 
de decisions politiques et dans la prevention et la 
resolution des conflits. Nous appuyons egalement les 
recommandations du Haut Commissaire aux droits de 


l'homme et de la Directrice executive du Fonds des 
Nations Unies pour la population sur la fa§on de mettre 
fin a la violence sexiste dans la mesure oil elle est liee 
aux situations particulieres du conflit arme. 

Deuxiemement, il conviendrait de faire un effort 
conscient pour s’assurer que la sensibilisation a 
l’egalite entre les sexes au niveau du Siege se traduise 
par la meme sensibilisation sur le terrain. J’ai ete 
informe de ce qu’a peine 15,6 % des resolutions du 
Conseil de securite adoptees entre janvier 2000 et juin 
2004 se referaient a la question de l’egalite des sexes. 
11 serait encore plus decevant de decouvrir quel 
pourcentage exact de ces resolutions ont reellement ete 
mises en application sur le terrain. Le Sous-Secretaire 
general Guehenno a cite ce matin quelques statistiques 
a ce sujet qui nous ramenent a la dure realite. 11 sera 
done essentiel de mettre en place un systeme de suivi 
et d’etablissement de rapports sur les progres de 
L application sur le terrain des preoccupations des 
Nations Unies en matiere d’egalite des sexes. 

Les strategies du Gouvernement philippin pour 
appliquer la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sont appliquees principalement dans le 
contexte des processus de paix dans le sud de notre 
pays. Les femmes ont ete impliquees dans des 
dialogues et des ateliers qui integrent leurs 
perspectives dans le reglement des hostilites au sein de 
leurs communautes. Par exemple, deux des principales 
initiatives entreprises pour promouvoir la paix dans le 
sud de Mindanao sont la Conference de paix des 
femmes musulmanes et des femmes et le Programme 
« Les femmes et une culture de paix ». La Commission 
de Mindanao sur les femmes vient d’aboutir a des 
consultations pour la formulation d’un texte sur la 
position des femmes de Mindanao sur 1’accord national 
de paix du Front de liberation islamique Moro, qui est 
pris en consideration dans les pourparlers de paix. Les 
groupes de discussion gouvernementaux sur la paix 
incluent des negociatrices. Notre Commission 
nationale sur le role des femmes et le Bureau du 
conseiller presidentiel sur le processus de paix 
travaillent en coordination permanente sur la facon 
d’ameliorer les strategies pour permettre a davantage 
de femmes de participer systematiquement a la 
prevention, a la gestion et a la resolution des conflits, 
de meme qu’au redressement de leurs communautes. 
Recemment, nous avons mis en activite le Comite 
interinstitutions contre le trafic d’etres humains, dans 
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le cadre de la mise en oeuvre de la Loi contre le trafic 
d’etres humains adoptee par les Philippines en 2003. 

Au niveau regional, en juin 2004, les Philippines, 
ainsi que leurs voisins, ont signe une Declaration sur 
P elimination de la violence contre les femmes dans la 
region de l'Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ANASE). Cette declaration a souligne que la 
violence sexiste est un obstacle a la paix et au 
developpement dans la region. 

Toujours en ce qui concerne ce deuxieme 
domaine, nous souhaiterions savoir s'il y a un 
inventaire des ressources existantes des Nations Unies 
disponibles pour l’application de la resolution 1325 
(2000). Son application depend des plans d’action des 
Etats Membres, dont l'efficacite, a son tour, depend de 
leur capacite de les mettle en application. II convient 
done de s’assurer qu’une information suffisante sur les 
ressources disponibles circule a destination des Etats 
Membres pour permettre que les plans d’action 
nationaux soient traduits en action sur le terrain. 

Troisiemement, l’ONU peut ne pas etre en 
mesure de porter la pleine responsabilite de 
l’application de la resolution 1325 (2000). Les 
gouvernements ont la responsabilite fondamentale de 
maintenir la paix sur leur territoire. L’ONU doit done 
user de sa position unique et cruciale pour permettre 
aux gouvernements d’utiliser pleinement la resolution 
1325 (2000) pour diriger les efforts de paix dans leurs 
pays respectifs. Une des tristes realites est que, si les 
gouvernements peuvent etre disposes a appliquer la 
resolution 1325 (2000) en tant qu’outil de paix, ils 
peuvent, en raison de la pauvrete, du manque de bonne 
gouvernance et d’autres raisons, ne pas disposer de la 
capacite et des moyens necessaires pour faire un usage 
efficace de cette resolution. 

L’ONU a pu etre le point de rassemblement du 
soutien de la communaute internationale, de la societe 
civile et des organismes internationaux pour qu’ils 
cooperent avec les gouvernements en vue de se 
concentrer davantage sur les problemes 
sexospecifiques. La cooperation internationale doit etre 
accrue afin d’augmenter les chances de succes de la 
resolution 1325 (2000) dans chaque zone de conflit. 
Une coordination et des partenariats efficaces avec les 
membres de la societe civile et des groupes non 
gouvernementaux, particulierement ceux presents sur 
les lieux de conflit, seront un facteur crucial des 
chances de succes de la resolution. Dans la plupart des 


cas, les membres de ces groupes agissent en 
cooperation avec les communautes affectees et peuvent 
atteindre les victimes directement, en particular les 
femmes. La coordination entre les groupes de la societe 
civile garantira done un plus grand impact de 
1'assistance sur le terrain. 

Nous pensons que les Etats Membres et le 
systeme des Nations Unies devraient etablir une 
coordination systematique avec les groupes de societe 
civile et appliquer ensemble des approches novatrices 
et les meilleures pratiques pour resoudre les conflits et 
mettle 1'accent sur les dimensions sexospecifiques de 
tous les efforts de paix. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : L’Espagne se felicite de l'initiative prise 
par la presidence britannique du Conseil de securite de 
tenir ce debat public, quatre ans apres 1’adoption de la 
resolution 1325 (2000), sur les femmes, la paix et la 
securite. Nous voudrions egalement exprimer notre 
satisfaction au Secretaire general pour son rapport, qui 
decrit les progres accomplis dans 1’application de cette 
resolution et attire 1’attention sur les domaines oil un 
plus grand effort demeure necessaire pour sa pleine 
application. 

L’Espagne appuie la declaration que prononcera 
le representant des Pays-Bas au nom de l’Union 
europeenne. 

Au cours des quatre annees qui se sont ecoulees 
depuis 1’adoption de la resolution 1325 (2000), il y a 
sans doute eu des changements positifs. II y a 
notamment une meilleure comprehension des 
consequences graves et disproportionnees des conflits 
armes pour les femmes et les filles. Pendant cette 
periode, il y a eu egalement une meilleure 
comprehension de 1'importance de la participation des 
femmes sur un pied d’egalite dans la prevention et la 
gestion des conflits, ainsi que dans les negociations de 
paix, les operations de maintien de la paix, l'aide 
humanitaire, la reconstruction, le redressement et le 
renforcement de la paix dans les situations d’apres 
conflit. Neanmoins, nous avons tous conscience de la 
tache qui reste encore a accompbr pour assurer la 
pleine et efficace application de cette importante 
resolution, comme nous pouvons clairement le voir 
dans le rapport du Secretaire general aussi bien que 
dans les excellents exposes, fort bien documented, que 
nous avons entendus au debut de cette seance. 
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Je voudrais ici me concentrer sur la question de la 
violence sexiste dans les conflits armes. Les travaux, 
ces dernieres annees, des tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda 
crees par le Conseil de securite, de meme que 
1" inclusion de semblables comportements criminels 
dans la juridiction de la Cour penale internationale, 
selon le Statut de Rome, ont donne un nouvel elan au 
traitement de ce probleme au niveau international. 

Toutefois, les faits sur le terrain demontrent que 
le droit international humanitaire et les droits de 
l'homme sont souvent ouvertement ignores par les 
parties aux conflits et que les femmes et les filles 
continuent a etre l’objet de la violence sexiste, aussi 
bien que d’autres violations particulierement graves de 
leurs droits fondamentaux. A notre avis, nous devons 
immediatement envisager 1’adoption de mesures 
additionnelles dans les domaines suivants. 

D’abord, il est necessaire d’ameliorer la 
formation a la prise en compte des sexospecificites 
pour 1"ensemble du personnel militaire, policier et civil 
participant aux operations de maintien de la paix, en 
vue de rendre l'aide aux victimes des conflits plus 
efficace et surtout pour eviter d’avoir des cas, comme 
ceux dont nous avons entendu parler aujourd’hui, ou 
des membres des missions des Nations Unies sont 
impliques dans des actes portant atteinte a la securite et 
a la dignite des femmes ou des petites filles dans les 
zones de conflit. 

En ce sens, nous nous felicitons de ce que le 
Secretaire general a adopte une politique de tolerance 
zero en la matiere. Nous esperons qu’elle sera 
appliquee avec fermete par le Secretariat et par les 
Etats qui fournissent des contingents aux operations de 
paix. 

Deuxiemement, il faut accroitre les efforts 
deployes pour incorporer une dimension 
sexospecifique dans les institutions de transition 
chargees de mener a bien les processus de 
reconciliation nationale apres un conflit. Ces 
institutions doivent disposer d’un personnel specialise 
en matiere d’actes de violence sexiste et autres crimes 
dont les femmes et les petites filles ont pu faire l’objet 
lors d’un conflit, ceci afin de mettle un terme a 
l’impunite pour ces crimes. 

Troisiemement, il faut ameliorer les services de 
soins, de secours, d’appui et de rehabilitation totale 
offerts aux femmes victimes d’actes de violence sexiste 


lors des conflits. En ce sens, il est egalement important 
de mettle en route des campagnes d’information qui 
permettent aux victimes de connaitre leurs droits et les 
possibilities d’assistance qui s’offrent a elles, en leur 
facilitant Faeces aux institutions competentes. 

Quatriemement, il faut garantir une meilleure 
coordination entre tous les organes et organismes du 
systeme des Nations Unies et mettre en place des 
mecanismes d’evaluation et de suivi de la situation sur 
le terrain ainsi que de la qualite de F assistance 
apportee aux victimes. 11 ne s’agit pas tant de creer de 
nouveaux mecanismes que d’ameliorer veritablement 
la coordination et par la-meme Fefficacite des 
mecanismes existants, grace a la mise en oeuvre d’un 
plan d’action concret. 

Cinquiemement, il faut ameliorer la qualite et le 
volume des informations obtenues, afin de pouvoir 
planifier de fa§on plus efficace et plus coherente la 
reaction de la communaute internationale. Les equipes 
des Nations Unies qui sont sur le terrain, les agences 
specialisees et les organisations non gouvernementales 
doivent contribuer a faire connaitre la veritable 
dimension de ce drame. 

Comme le Secretaire general Fa si justement dit, 
la resolution 1325 (2000) represente pour les femmes 
du monde entier la promesse que leurs droits seront 
proteges et que les obstacles qui les empechent de 
participer pleinement et sur un pied d’egalite avec les 
hommes au maintien et a la promotion d’une paix 
durable seront elimines. Quatre ans se sont ecoules 
depuis que cette resolution a ete adoptee, et nous ne 
pouvons toujours pas affirmer qu’elle est pleinement 
appliquee dans tous les domaines. Nous devons done 
nous engager, dans un delai raisonnable, a realiser cette 
promesse pour qu’elle devienne realite et e’est la 
responsabilite principale du Conseil qu'il en soit ainsi. 
Par consequent, nous pensons que le Conseil de 
securite devrait serieusement envisager la creation en 
son sein d’un mecanisme permanent de suivi de 
l'application de la resolution 1325 (2000), dans les 
differentes situations dont le Conseil reste saisi. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais vous remercier. 
Monsieur le President, d’avoir pris F initiative 
d’organiser le present debat consacre au theme « Les 
femmes, la paix et la securite », qui intervient a la 
veille de la celebration du quatrieme anniversaire de 
Fadoption de la resolution 1325 (2000). 
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L’adoption de cette resolution marque une prise 
de conscience particulierement bienvenue quant a la 
position particuliere de la femme dans les conflits 
armes, oil elle est la cible privilegiee des violences les 
plus abominables, parce que le viol et la violence 
sexuelle sont souvent utilises comme arme pour punir, 
intimider, degrader et pour porter atteinte au moral du 
camp adverse. Quand elles ne sont pas reduites en 
esclaves sexuels, les femmes sont victimes de la traite 
pratiquee en toute impunite par les reseaux du crime 
organise qui profitent du chaos engendre par les 
guerres. Objet de toutes les formes de discrimination 
en temps de paix, leur situation devient encore plus 
vulnerable durant le conflit et dans la periode post- 
conflit. 

La resolution rend egalement justice au role que 
jouent les femmes dans la prevention des conflits et 
dans le processus de consolidation de la paix et de 
reconstruction nationale. En adoptant cette resolution, 
le Conseil rend ainsi hommage a leur courage et a leur 
attachement a la paix. Les femmes ont, en effet, cette 
remarquable capacite de transcender les clivages de 
toutes sortes, culturels, religieux et autres, dans 
l'interet de la construction de la paix et de la 
promotion de la reconciliation nationale. Elles ont ainsi 
reussi a s’imposer comme des partenaires de paix 
incontournables en Afrique et ailleurs, comme le 
demontrent l’action que mene le Reseau des femmes de 
TUnion du fleuve Mano pour la paix et le role joue par 
les femmes de la Republique democratique du Congo 
dans Taboutissement du dialogue intercongolais a Sun 
City. 

L’acquis le plus important de la resolution 1325 
(2000) aura ete incontestablement sa capacite de placer 
la situation specifique de la femme et de la petite fille 
et leurs besoins au centre de Taction des Nations Unies 
dans le domaine des operations de maintien de la paix. 
La resolution s’impose desormais comme une 
reference et un cadre structurant des activites de tout le 
systeme des Nations Unies et au-dela. L’integration 
d’une perspective sexospecifique devient un element 
important dans les nouvelles missions de paix des 
Nations Unies. Des efforts louables sont consentis pour 
assurer une meilleure representation des femmes a tous 
les niveaux de decision et d’execution des missions de 
paix. La contribution des conseillers en matiere de 
parite entre hommes et femmes est reconnue et 
appreciee. Ces efforts restent neanmoins insuffisants et 
les resultats obtenus demeurent tres en decii des 


ambitions de la resolution 1325 (2000). Le Secretaire 
general se propose, et nous nous en felicitons, 
d’analyser la situation et d’elaborer des strategies pour 
y remedier. 

II faut reconnaitre cependant que le renforcement 
de la resolution 1325 (2000) ainsi que des moyens de 
sa mise en oeuvre a travers notamment la creation d’un 
systeme de surveillance place sous T autorite du 
Conseil. sous-tend la volonte de celui-ci de jouer le 
role de catalyseur de Taction de la communaute 
internationale. La poursuite d’une telle ambition risque 
de deborder le cadre de la resolution 1325 (2000). Se 
pose alors la question de savoir si le Conseil de 
securite est le cadre le plus approprie pour mener une 
action multidimensionnelle de par ses implications et 
qui met en relation pour sa mise en oeuvre une 
multitude d’acteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux. Faire preuve de volontarisme 
lorsqu’il s’agit d’une question aussi importante que la 
promotion de la femme et sa protection contre toutes 
sortes de violence est certainement louable. Mener une 
entreprise aussi ambitieuse necessite toutefois de la 
volonte politique et des moyens considerables. La 
tentation pour le Conseil de securite de s’eriger en 
concepteur et superviseur de la strategic des Nations 
Unies dans ce domaine peut se heurter a des difficultes 
objectives et porter atteinte a sa credibility. 

II est clair, par ailleurs, que la realisation des 
objectifs de la resolution 1325 (2000) implique une 
action collective et solidaire de la communaute 
internationale. Or cette solidarity a souvent fait defaut 
lorsqu’il s’est agi de traiter de la dimension 
economique et sociale dans la prevention des conflits 
et dans Tinstauration de la paix et d’une stability 
durable. La promotion du role de la femme et sa 
protection sont inconcevables sans la mobilisation des 
ressources necessaries pour lutter contre Textreme 
pauvrete et les maladies. Faute d’un accompagnement 
adequat par la communaute internationale, la majority 
des pays sortant de conflits renoue, comme nous le 
savons, avec la guerre et la violence. 

L’on doit reflechir, enfin, aux implications qui 
decouleraient d’un depassement par le Conseil de ses 
competences rendu inevitable par le caractere 
multidimensionnel et multisectoriel de la question. II 
existe un risque d’affaiblissement de Tautorite des 
organes et mecanismes traitant de la condition de la 
femme et des droits de Thomme en general. Je pense 
au risque d’empietement sur les prerogatives du 
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Conseil economique et social et au role de la 
Commission de la condition de la femme et des 
mecanismes conventionnels dans le domaine des droits 
de l'homme. C’est dire l'importance qu'il y a veiller a 
ce que Faction du Conseil de securite soit a la fois 
conforme a son mandat et complementaire des autres 
intervenants. Cela montre aussi le besoin qu'il y a a 
avoir une strategic coherente dans son elaboration et 
coordonnee dans sa mise en oeuvre. L’Assemblee 
generate, nous semble-t-il. represente le cadre auquel 
doit revenir la conception d’une telle politique. 

M. de La Sabliere (France) : Je suis heureux que 
vous ayez pris. Monsieur le President, l’initiative de 
tenir le present debat public sur les femmes, la paix et 
la securite et de le centrer sur la question des violences 
que subissent les femmes dans les conflits armes. 

Mon intervention detaillee est disponible dans 
cette salle. Je voudrais ici, apres m’etre associe 
pleinement a la declaration qui sera prononcee tout a 
l’heure par la presidence neerlandaise de FUnion 
europeenne, seulement insister sur trois points relatifs 
au suivi de la resolution 1325 (2000) et faire quelques 
suggestions. D’abord les points. 

Premierement, il est important, bien sur, de 
veiller a la qualite des rapports thematiques et des 
rapports sur les pays qui sont presentes au Conseil par 
le Secretaire general. Et je note a cet egard 
Fengagement pris dans le rapport par le Secretaire 
general que ces rapports ne passeront pas cette 
question sous silence. Nous savons bien que des 
contraintes techniques limitent le volume des rapports, 
et il faut done probablement reflechir a la maniere dont 
le Conseil pourrait le mieux obtenir des elements plus 
precis sous une forme a definir. Ma delegation serait 
favorable a ce qu'il y ait sur ce sujet une rencontre des 
membres du Conseil, probablement au niveau des 
experts, avec des conseilleres chargees des questions 
de parite sur une base periodique et dans le format 
approprie. Cette question pourrait etre discutee. 

Deuxiemement, le contenu sexospecifique des 
mandats. La France pour sa part s’est mobilisee pour 
que les mandats des operations de maintien de la paix 
integrent systematiquement une dimension 
sexospecifique et visent explicitement la resolution 
1325 (2000). Pour ne citer que les mandats qui ont ete 
prevus pour les operations en Cote d’Ivoire et au 
Burundi, dont l’initiative est revenue recemment a mon 
pays, je dirais qu’elles contiennent de nombreuses 


references a la situation et a Faction des femmes dans 
ces pays. J’ajouterai que dans la resolution que la 
France presente sur les enfants dans les conflits armes, 
nous avons veille a traiter de maniere specifique de la 
question des filles soldats, trop souvent absente des 
programmes de desarmement, de demobilisation, de 
reinstallation et de reinsertion. Et ainsi que je m’y etais 
engage Fan passe, nous ne relacherons pas nos efforts 
sur ce point. 

Troisiemement, les missions du Conseil sur le 
terrain. Nous allons, dans les prochains jours, effectuer 
une nouvelle mission du Conseil de securite dans la 
region des Grands Lacs, que ma delegation prepare. A 
cette occasion-la, nous avons prevu. comme l'annee 
derniere, des contacts avec les associations de femmes. 
Je rappelle que l'annee derniere, nous l'avions fait 
aussi bien a Bunia qu’a Bujumbura. Cette mission du 
Conseil devra egalement examiner la fa§on dont, sur ce 
point, les operations des Nations Unies s’acquittent de 
leur mandat et arrivent a travailler aussi bien a 
l’echelle nationale que regionale. 

Mais je terminerai ces remarques en felicitant 
Jean-Marie Guehenno, et a travers lui le Departement 
des operations de maintien de la paix, pour l’ampleur 
des efforts qu'il accomplit depuis deux ans. 

J'ai ecoute avec beaucoup d’attention les 
interventions de M me Arbour et M me Obaid sur les 
violences contre les femmes dans les situations de 
conflit. Ces violences sont bien sur revoltantes. Et au 
cours des derniers mois, F attention du Conseil a ete 
attiree sur plusieurs situations oil ces violences ont ete 
particulierement graves - en Ituri. au Kivu, au Burundi 
et, bien sur, au Darfour. 

Nous avons tous, bien sur, la meme 
preoccupation : comment est-ce qu’on peut eviter de 
tels drames? Il y a sans doute plusieurs pistes d’action. 
Mon pays a toujours pense que nous ne faisions sans 
doute pas assez attention aux signaux annonciateurs 
des violences sexistes. Le Secretaire general a 
parfaitement raison de pointer notre defaillance 
collective pour prevenir ces violences. Nous sommes 
convaincus qu'une societe qui relache sa vigilance ou 
ignore les problemes de violences en periode de paix 
s’expose aux pires exactions en periode de crise. Nous 
devons done redoubler d’efforts pour mieux mesurer 
l'ampleur et la nature de ces violences en periode de 
paix. C’est la raison pour laquelle la France a apporte, 
pour l’annee 2004, une contribution financiere a 
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I’etude sur toutes les formes de violence a l’encontre 
des femmes que TAssemblee generale a demandee au 
Secretaire general pour la soixantieme session, en 
2005. 

En deuxieme lieu, lorsque ces informations 
preoccupantes nous sont communiquees, nous devons 
agir plus efficacement. 11 nous semble que cela passe 
par le deployment rapide d’observateurs des droits de 
Fhomme capables de constater ces violences, mais 
aussi d’apporter une assistance technique aux autorites 
locales pour mettre fin a ces exactions. Nous nous 
felicitons de l’annonce faite a cet egard par 
M me Arbour de la mise en place prochaine d’une equipe 
de reaction rapide a Geneve. 11 est egalement essentiel 
que ces crimes soient portes a 1’attention du Conseil 
pour qu’il agisse en consequence. Nous estimons que 
les auditions par le Conseil du Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme sont, a cet egard, 
ties precieuses. 

Troisiemement et enfin, nous sommes confronted 
a la question de l’impunite. Nous devons nous assurer 
que les coupables soient punis et que les victimes 
obtiennent protection et reparation. C’est une tache 
importante. Le Conseil souleve souvent cette question 
et est confronte d’ailleurs assez souvent a cette 
question. 11 nous semble qu'il faut un renforcement des 
moyens a tous les niveaux pour lutter contre cette 
impunite, aussi bien dans les ministeres de la justice et 
de l’interieur, les prisons, les procureurs, les juges, les 
avocats dans les pays oil ces situations se presentent. 

Mais l’exemple doit venir aussi de l'ONU. 11 faut, 
a chaque fois que cela parait possible et souhaitable, 
que 1’Organisation apporte une assistance aux 
juridictions nationales. Au-dela, les tribunaux pour 
Tex-Yougoslavie et le Rwanda ont fait oeuvre de 
pionniers dans leur jurisprudence sur les crimes 
sexuels, meme si les enquetes n’ont pas toujours 
suffisamment porte sur cet aspect. En tous les cas nous 
nous rejouissons aussi de la feminisation des juges au 
sein du Tribunal penal international pour le Rwanda et 
du Tribunal special pour la Sierra Leone. Enfin, il y a 
evidemment la Cour penale internationale, dont les 
recentes decisions d’ouvrir des enquetes sur les crimes 
relevant de sa competence commis en Republique 
democratique du Congo et en Ouganda constituent 
evidemment des developpements majeurs dans la lutte 
contre Timpunite dans ces pays. 


Je ne voudrais pas terminer mon intervention sans 
rendre hommage a Taction de la societe civile pour 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Je me rejouis qu'une de ses representantes ait 
ete invitee a contribuer a notre debat. Ma delegation 
invite les organisations non gouvernementales a 
continuer a aiguillonner le Conseil pour que la 
resolution 1325 (2000) inspire encore plus notre action. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui, quatre ans 
apres Tadoption de l’importante resolution sur les 
femmes, la paix et la securite. C’est une occasion 
d’evaluer les progres accomplis et les insuffisances et 
problemes qui continuent d’exister concernant la mise 
en oeuvre de la resolution. La presence a la seance 
d’aujourd’hui de personnalites eminentes atteste 
Timportance de ce debat et de la question traitee. 

La resolution 1325 (2000) aborde des questions 
fondamentales relatives au mandat du Conseil de 
securite et aux preoccupations plus generates de la 
communaute internationale. La resolution evoque 
principalement la participation et Timplication des 
femmes dans nos efforts collectifs en vue du maintien 
et de la promotion de la paix et de la securite, de la 
protection des femmes et des petites filles contre les 
violations des droits de fhomme - Taspect le plus 
odieux et le plus condamnable des conflits actuels - et 
Tincorporation d’une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes dans les questions directement liees aux 
situations de conflit et d’apres conflit. 

Tels sont les principaux themes abordes par la 
resolution 1325 (2000), que le Conseil de securite, le 
systeme des Nations Unies, les Etats, la societe civile 
et d’autres acteurs doivent examiner afin de 
promouvoir le role fondamental que les femmes 
peuvent et doivent jouer pour assurer un monde plus 
pacifique, plus juste et plus equitable. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a traduit 
une realite triple. Tout d’abord, elle reconnait le 
potentiel qu’ont les femmes de contribuer a la 
prevention des conflits. Dans leur communaute, les 
femmes sont la source la plus fiable d’informations sur 
la montee des tensions et les signes d’instability, sans 
parler des manifestations de violence sexiste, et si Ton 
tient compte de leurs vues, elles peuvent jouer un role 
important en lan§ant un signal d’alerte rapide en cas de 
conflit. 
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Dans le rapport dont nous sommes saisis 
(S/2004/814), le Secretaire general reconnait le role 
unique que jouent les femmes autochtones dans la 
resolution des conflits par leur action mediatrice et 
conciliatrice et, a partir de la, exprime son intention de 
mettle sur pied une strategic et un plan d’action 
permettant d’accorder une plus grande place aux 
questions relatives a la parite des sexes dans la 
prevention des conflits et d’assurer que la contribution, 
les besoins et les priorites des femmes soient integres 
dans les strategies de prevention des conflits et dans les 
initiatives en matiere d’alerte rapide. 

Deuxiemement, les femmes et les petites filles 
sont les victimes les plus flagrantes de la violence dans 
les conflits armes, parce que les parties au conflit ne 
respectent pas le droit international humanitaire, les 
droits de l’homme et des refugies et le droit penal. La 
communaute internationale prend de plus en plus 
conscience de la gravite des actes de violence sexiste et 
est de plus en plus determinee a faire en sorte que leurs 
auteurs rendent compte de leurs actes. Faire davantage 
pression sur les parties au conflit arme pour qu’elles 
cessent leurs actes de violence, traduire en justice les 
auteurs de ces crimes contre les femmes, veiller a ce 
que les actes de violence sexiste soient punis et mettre 
un terme a l’impunite sont autant de defis a relever 
pour les Etats et la communaute internationale. 

Troisiemement, il convient d’introduire une 
perspective soucieuse de la parite entre les sexes dans 
les questions directement liees aux situations de conflit 
et d’apres conflit. La resolution insiste pour que les 
questions de parite entre les sexes fassent partie 
integrante des mandats des missions de maintien de la 
paix et il a ete fait appel aux services de conseillers en 
matiere de parite entre les sexes dans chaque operation 
de maintien de la paix multidimensionnelle. La mise 
sur pied d’une strategic globale et d’un plan d’action 
en vue d’integrer une demarche soucieuse de la parite 
entre les sexes dans les operations de maintien de la 
paix, notamment dans la planification de nouvelles 
operations, comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, concretiserait cet important principe 
politique, enonce dans la resolution 1325 (2000). 

Nous avons encore beaucoup de chemin a 
parcourir avant que la resolution 1325 (2000) ne soit 
pleinement appliquee et les taches qu’il reste a 
executer doivent l’etre par toutes les parties prenantes. 
Les Etats Membres, le Conseil de securite, le systeme 
des Nations Unies et les organisations de la societe 


civile doivent unit' leurs efforts, renforcer leur 
coordination et adopter des demarches innovatrices 
pour sensibiliser, eduquer et mobiliser dans tous les 
domaines evoques dans la resolution. La societe civile 
et ses organisations jouent deja un role important a cet 
egard et leur potentiel doit etre encore renforce. Il est 
bien connu que la participation des reseaux feminins 
dans L amelioration de la condition de la femme, pour 
autant que cette participation beneficie d’un appui 
approprie, peut jouer un role de plus en plus important 
dans la prevention des conflits et la consolidation de la 
paix et pour assurer la justice pour toutes les femmes. 

Il est essentiel d’assurer le suivi de L application 
de la resolution 1325 (2000) et de faire rapport a son 
sujet si nous voulons qu’elle soit pleinement 
operationnelle. Le Secretaire general, dans les 
recommandations contenues dans son rapport, insiste 
particulierement sur ce point en prevoyant des 
mecanismes de suivi et de rapport dans tous les 
domaines relatifs a la resolution, et exprime 1’intention 
d’incorporer de facon systematique une demarche 
soucieuse de la parite entre les sexes dans tous les 
rapports thematiques et de pays presentes au Conseil 
de securite et de continuer de surveiller de tres pres les 
progres realises a cette fin. 

Compte tenu des propositions faites lors du debat 
public sur ce theme Fan dernier (voir S/PV.4852), nous 
estimons que le Conseil de securite devrait envisager 
de creer un mecanisme de suivi des progres accomplis 
sur cette ties importante question. 

Enfin, je voudrais exprimer la volonte de mon 
pays de pleinement appliquer la resolution 1325 
(2000). En juillet dernier, une delegation angolaise a 
rencontre des experts du Comite pour L elimination de 
la discrimination a Fegard des femmes afin de discuter 
du premier rapport que F Angola doit presenter a ce 
Comite. Le Vice-Ministre angolais de la famille et de la 
promotion de la femme, dans une declaration a la 
quarante-huitieme session de la Commission de la 
condition de la femme, a declare : 

« Bien que leurs efforts et leur participation a la 
promotion de la paix aient ete reconnus, les 
femmes angolaises ne participent que rarement a 
egalite avec les hommes aux decisions qui 
conduisent a la paix. Elies ne participent pas 
davantage au reglement des conflits. Et 
cependant. les femmes sont souvent les premieres 
a franchir les divisions ethniques et religieuses 
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pour reconstruire les communautes et les families 

ravagees par la violence ». 

Les femmes angolaises font neanmoins 
d’enormes progres. Elies font preuve d’une volonte et 
d’une determination remarquables pour surmonter leurs 
difficultes actuelles et nous sommes convaincus 
qu’elles y parviendront dans un delai relativement 
court. 

Les chefs d’Etat et de Gouvernement de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(CDAA) ont, dans le cadre d’une declaration, engage 
les Etats membres a assurer une representation egale 
des femmes et des hommes dans les processus de prise 
de decisions a tous les niveaux et dans les structures de 
la CDAA et a parvenir, d’ici 2005, a ce que les femmes 
occupent 30 % des postes dans les structures politiques 
et les organes decisionnels. Nous esperons que cette 
Declaration se traduira en actes et permettra 
d’accelerer Lemancipation de la femme en Afrique 
australe, et en Angola plus particulierement. 

A l’occasion des elections prevues en 2006. les 
femmes angolaises auront une occasion unique de 
revendiquer le droit qui leur revient de participer aux 
structures decisionnelles du pays - un defi qu’elles 
sont, a notre avis, pretes a relever. 

Enfin, nous sommes heureux de dire que nous 
appuyons pleinement la declaration presidentielle que 
le President du Conseil de securite fera plus tard au 
nom du Conseil et qui contient d’importantes 
propositions en vue de L application integrate de la 
resolution 1325 (2000). 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer a ceux qui ont felicite la 
presidence britannique d’avoir organise ce debat public 
sur les femmes, la paix et la securite, alors que nous 
celebrons le quatrieme anniversaire de 1’adoption de la 
resolution 1325 (2000). Nous exprimons notre 

profonde reconnaissance au Secretaire general adjoint 
Jean-Marie Guehenno, au Haut Commissaire Louise 
Arbour et a la Directrice executive Thoraya Obaid, 
pour leur expose avise. 

L’histoire temoigne du fait que dans les situations 
de conflit, les femmes et les petites filles subissent des 
actes de violence disproportionnes et sont exploitees. 
La resolution 1325 (2000) a apporte une contribution 
historique a la constitution d’un cadre juridique pour la 


protection des femmes et des petites filles dans les 
conflits armes. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general d’avoir presente son rapport de suivi 
(S/2004/814) sur 1’application integrate de la resolution 
1325 (2000). Le rapport montre de fa§on claire ce que 
nous avons accompli dans L application de la resolution 
et ce qu'il nous reste a faire pour que nos objectifs se 
realisent. Le rapport souligne les « graves lacunes et 
difficultes dans tous les domaines » (par. 4). Le 
Secretaire general declare que notre reponse collective 
demeure insuffisante. 11 regrette notre incapacity 
collective a prevenir une telle violence et a proteger les 
femmes et les petites filles. 

Le meurtre, le viol systematique et generalise, et 
d’autres formes de violence sexiste continuent d’etre 
signales dans diverses situations de conflit actuelles. 
Ce fleau moralement inacceptable existe encore en 
raison d’une culture de l’impunite, qui est 
generalement omnipresente dans les conflits armes. 

La plupart des actes de violence contre les 
femmes ne font jamais l'objet d’enquetes, soit par 
indifference, soit par inaction, soit en raison de la 
complicity des autorites pertinentes. Les coupables ne 
sont que rarement, voire jamais poursuivis, et les 
victimes n’ont pratiquement pas acces au systeme de 
justice. Tout cela doit changer, si nous voulons 
reellement faire cesser les actes de violence sexiste. 

La premiere priorite doit etre de mettle fin a 
l'impunite. Lors de debats anterieurs sur la meme 
question, ma delegation avait demande T adoption 
d’une declaration stipulant que le fait de s’en prendre a 
des femmes - et notamment l’utilisation du viol en tant 
qu’instrument de guerre - serait considere comme un 
crime de guerre et serait puni a l’echelle nationale et 
internationale. La declaration proposee aurait envoye 
un message sans equivoque aux auteurs de ces actes, 
disant qu'ils auraient a rendre des comptes s’ils 
agissaient de maniere aussi vile. 

La deuxieme priorite doit etre d’exiger de toutes 
les parties a un conflit qu’elles respectent pleinement 
le droit international humanitaire et autres instruments 
pertinents relatifs a la protection des femmes. Le 
Pakistan avait propose de proceder a une etude sur les 
situations de conflit recentes ou en cours pour 
repertorier les crimes commis a l’encontre des femmes, 
aux fins d’obtenir des dedommagements et des 
reparations pour les victimes. 
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La troisieme priorite doit etre de creer la 
possibilite d’etablir une egalite de traitement des 
hommes et des femmes dans les situations d’apres 
conflit et d’integrer une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes a tous les niveaux des efforts de 
reconstruction. Cela impliquerait notamment de 
reformer et de reconstruire les secteurs judiciaire, 
legislatif et electoral, ainsi que de promouvoir 
l'autonomisation economique, sociale et politique des 
femmes, dans un cadre qui soit sensible aux differences 
culturelles. 

Le Secretaire general a note dans son rapport 
(S/2004/814) que c’est dans le domaine du maintien de 
la paix que les progres les plus importants ont ete 
accomplis pour ce qui est de 1’application de la 
resolution 1325 (2000). 

En tant que plus grand fournisseur de 
contingents, le Pakistan reconnait pleinement le role 
important des femmes dans les activites de maintien de 
la paix. Nous sommes fiers de nos officiers femmes qui 
servent souvent comme medecins ou infirmieres au 
corns de missions difficiles et dangereuses en Afrique 
et dans les Balkans. Nous appuyons pleinement 
1’integration de perspectives sexospecifiques dans les 
activites de maintien de la paix, et nous estimons que 
la designation de consultants en matiere d’egalite des 
sexes, tant sur le terrain qu’au Siege, remplit un 
objectif utile. 

Le Pakistan est tout aussi conscient de 
L importance de sensibiliser les troupes de maintien de 
la paix aux questions de sexospecificite, 11 s’est 
acquitte de cette importante responsabilite en integrant 
deux programmes de formation generique de l’ONU 
dans sa doctrine de formation. 

Le Pakistan a propose au corns du debat de Pan 
dernier que les activites de maintien de la paix 
comportent un suivi et la presentation systematique de 
rapports au Conseil de securite sur la situation des 
femmes et des petites filles dans la region oil se 
deroulait une mission. Nous sommes par consequent 
heureux de L intention du Secretaire general 
d’incorporer des mecanismes de controle et de suivi 
dans sa strategic globale et dans son plan d’action 
visant a integrer les questions de sexospecificite dans 
les activites de maintien de la paix. 

En depit des meilleures intentions du monde et 
des efforts en corns, une application plus generate de la 
resolution 1325 (2000) reste un defi monumental, tant 


pour ce qui est de proteger les femmes que d’accroitre 
leur participation. Nous estimons essentiellement que 
trois exigences sont indispensables : premierement, une 
sensibilisation universelle a la resolution 1325 (2000) 
et aux obligations qui en decoulent; deuxiemement, un 
engagement politique soutenu et a long terme du 
Conseil de securite, des Etats Membres et des parties 
prenantes aux plans national et international; et 
troisiemement, L affectation d’importantes ressources 
financieres et financieres. 

Le Conseil de securite et le systeme des Nations 
Unies pourraient de leur cote en faire bien davantage 
pour faire avancer ce processus de protection et de 
participation des femmes. Nous proposons les dix 
mesures suivantes. 

Premierement, l’ONU doit elaborer une strategic 
globale de prevention des conflits et de reglement des 
conflits, en mettant particulierement L accent sur la 
protection des femmes et des petites filles. 
Deuxiemement, le Conseil de securite doit continuer de 
renforcer les dispositions de ses resolutions afin de 
garantir le plein respect du droit international 
humanitaire, de mettre fin a l’impunite et d’exiger des 
auteurs de crimes contre les femmes qu’ils rendent des 
comptes. Troisiemement, le Conseil doit s’efforcer 
d’integrer les sexospecificites dans ses resolutions. 
Quatriemement, des efforts systematiques doivent etre 
deployes en vue de resoudre le « desequilibre entre les 
femmes et les hommes » dans les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 
Cinquiemement, l’ONU et ses institutions doivent 
trouver des moyens de satisfaire les besoins 
particuliers des femmes et des petites filles touchees 
par les conflits, notamment sur le plan des soins de 
sante et de l’aide psychologique. 

Sixiemement, le Conseil et le systeme des 
Nations Unies doivent veiller a garantir la plus large 
participation possible des femmes aux processus de 
paix ainsi qu’aux activites de consolidation de la paix 
apres les conflits. Septiemement, le Conseil doit 
poursuivre sa pratique consistant a presenter chaque 
annee un rapport sur Tapplication de la resolution 1325 
(2000). Huitiemement, les questions des femmes, de la 
paix et de la securite doivent figurer dans les mandats 
de toutes les missions du Conseil. Neuviemement, le 
Conseil et l’ONU doivent consolider leur partenariat 
avec la societe civile et tenir des reunions axees sur la 
formule Arria, relatives a la resolution 1325 (2000), au 
moins une fois tous les six mois. 
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Enfin, le Conseil doit accroitre sa coordination 
avec l'Assemblee generate et le Conseil economique et 
social aux fins d’elaborer une demarche complexe, 
notamment pour ce qui a trait a l’autonomisation 
economique, sociale et politique des femmes et a leur 
participation a la reconstruction apres les conflits. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons grandement du debat de cette 
annee marquant le quatrieme anniversaire de cette 
importante resolution et nous vous remercions. 
Monsieur le President, d’avoir pris cette importante 
initiative. Nous nous felicitons particulierement du fait 
qu’on mette 1’ accent sur les actes de violence sexiste et 
sur les strategies destinees a les tenir en echec. 

Je remercie M. Guehenno, M me Arbour et M me 
Obaid de leurs importants exposes de ce matin. Ma 
delegation s’aligne egalement sur la declaration que 
fera plus tard l'Ambassadeur des Pays-Bas, au nom de 
la presidence de P Union europeenne. 

La violence contre les femmes est une priorite 
absolue, en raison de ses dimensions humaine, 
politique, sociale et economique. Le phenomene de la 
violence sexiste ne peut etre surmonte qu’en 
autonomisant les femmes dans tous les aspects de la 
vie publique et privee. 

Malheureusement, la liste des pays en conflit 
ay ant une histoire d’atrocites d’origine sexiste dirigees 
contre les femmes est longue et comprend des pays de 
tous les continents, notamment 1’Afghanistan, l’ex- 
Yougoslavie, Haiti, l’lraq, le Myanmar, la Republique 
democratique du Congo et d’autres. Le fait que les 
femmes constituent la vaste majorite des victimes des 
conflits et qu’elles continuent d’etre sous-representees 
a tous les niveaux de prise des decisions temoigne bien 
de la necessite d’elaborer des outils et des instruments 
qui soient a meme d’encourager la vision commune qui 
a ete enoncee dans la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. 

La violence extreme persistante contre les 
femmes et les petites filles dans la region du Darfour 
est un exemple a cet egard. Aux fins d’ameliorer la 
situation ainsi que les perspectives futures pour les 
femmes au Soudan, une dimension sexospecifique doit 
etre incorporee dans les pourparlers de paix. La 
ratification par le Gouvernement soudanais de la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a 1’egard des femmes, dont nous venons 


de celebrer le 25 e anniversaire, pourrait constituer une 
etape importante dans la bonne direction. 

Je voudrais saluer les excellentes propositions qui 
ont ete avancees par le Secretaire general sur 
l'application de la resolution 1325 (2000), visant a 
s’attaquer de maniere active au probleme des femmes, 
de la paix et de la securite. Si nous sommes 
fondamentalement d’accord avec toutes ces 
propositions, j’aimerais me concentrer sur certains de 
leurs aspects pragmatiques. 

Un groupe charge de la parite des sexes est le 
meilleur garant d’une integration veritable de la 
perspective sexospecifique dans toute mission de 
l’ONU, quelle qu’elle soit. Le Ministre d’Etat allemand 
des affaires etrangeres a fait allusion a cette exigence 
lors du debat tenu en octobre sur la resolution 1325 
(2000), en faisant reference a l’epoque a la mission de 
l'ONU en Afghanistan. Mais un groupe charge de la 
parite des sexes, a lui seul. n’est pas suffisant, meme 
s’il est dote de ressources suffisantes, ce qui, 
malheureusement, n’est pas souvent le cas. Etant donne 
Lamp leur de la discrimination sexiste et de la violence, 
nous devons faire en sorte que tous les bureaux 
importants des activites de maintien de la paix, a 
commencer par l’equipe d’evaluation de l'ONU, 
comprennent des specialistes beneficiant de certaines 
competences en matiere d’equite entre les sexes. 

Par consequent, davantage de membres du 
personnel ayant les competences requises en la matiere 
doivent etre selectionnes durant la phase de 
recrutement. Cela exige egalement que l’ONU continue 
de former son personnel, notamment au niveau du 
Representant special du Secretaire general, et que les 
Etats Membres investissent davantage dans la 
formation en matiere de questions sexospecifiques des 
futurs membres du personnel assigne au maintien de la 
paix. Le Gouvernement allemand a fait de cette 
derniere une priorite politique, dans tous les efforts 
qu’il deploie. 

Nous sommes profondement convaincus qu’il 
faut que les responsables de violences a l’encontre des 
femmes en temps de guerre rendent compte de leurs 
actes et que l'impunite cesse. Des objectifs limites 
dans le temps en ce qui concerne l’application de la 
resolution 1325 (2000) seront tres utiles en la matiere. 

La Cour penale internationale (CPI) a sans nul 
doute un role a jouer dans les enquetes sur les crimes 
sexistes et les poursuites y afferentes. Neanmoins, ces 
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efforts doivent etre completes par des mecanismes 
juridiques nationaux. Je voudrais egalement 
mentionner la tres recente initiative d’une conference 
sur l’egalite de traitement des hommes et des femmes 
organisee par le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) et d’autres. J’exprime 
l’espoir que cette question de Fegalite de traitement 
des hommes et des femmes recevra un suivi concret. 

Nous commen§ons maintenant a comprendre que 
les programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion (DDR), qui ont longtemps ete negliges, 
doivent aussi concerner les femmes et les filles. En 
effet, en Afrique par exemple. un tiers des combattants, 
si l’on inclut leurs partisans, sont de sexe feminin. Par 
rapport a la reintegration, nous devons respecter le fait 
que les femmes ex-combattantes ne souhaitent parfois 
pas etre reintegrees dans des structures ou leurs droits, 
notamment economiques, ne sont pas garantis. 

Je voudrais souligner a nouveau que l'Allemagne, 
amie de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, est profondement attachee a la vision que 
porte cette resolution historique, et elle mene 
differentes initiatives pour la mettre en pratique. 
L’Allemagne est Fun des rates pays a avoir remis un 
rapport detaille sur ses initiatives nationales pour 
l'application de cette resolution. Nous soulignons qu'il 
faut inclure les femmes a tous les niveaux des 
negociations de paix et du reglement des conflits. La 
promotion de la participation complete des femmes aux 
processus d’apres conflit et de reconstruction est une 
priorite politique. 

Cela dit, je voudrais insister sur le fait que les 
conflit Membres peuvent en faire plus pour appuyer 
l’application de la resolution 1325 (2000) sous tous ses 
aspects, a Fechelle du systeme des Nations Unies. 
Selon nous, le Groupe de travail plenier sur les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
qui reunit a la fois membres et non-membres du 
Conseil de securite, doit se fixer pour priorite 
d’integrer la perspective sexospecifique dans ses 
travaux. 

Enfin, j’aimerais souligner F importance de la 
contribution apportee par la societe civile et, 
notamment, les organisations non gouvernementales, a 
qui il a ete donne, a juste title, Foccasion de rencontrer 
les membres du Conseil de securite la semaine derniere 
au cours d’une reunion de type Arria. 


Nous nous felicitons d’initiatives telles que celle 
du Canada, du Chili, du Royaume-Uni et du Groupe de 
travail des ONG sur les femmes, la paix et la securite, 
consistant a organiser des tables rondes avec les 
representants de tous les conflit membres du Conseil. 
ou des strategies pour la pleine application de la 
resolution sont debattues dans une atmosphere 
remarquablement ouverte et constructive. 

M. Moritan (Bresil) (parle en espagnol) : Nous 
saluons Finitiative prise par la presidence britannique 
d’organiser un debat public a Foccasion du quatrieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) sur « Les 
femmes, la paix et la securite ». Cette resolution a deja 
fait la preuve de son importance dans les operations de 
maintien de la paix, la reconstruction d’apres conflit et 
la prevention des conflits. Notre tache est de 
perfectionner cet instrument afin de le rendre encore 
plus efficace et universel. 

Je remercie le Secretaire general adjoint M. Jean- 
Marie Guehenno, M me Louise Arbour. Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l'homme, et M me Thoraya Obaid, Directrice executive 
du Fonds des Nations Unies pour la population, de 
leurs exposes dev ant le Conseil de securite. C’est 
egalement avec satisfaction que nous avons pris acte 
du rapport du Secretariat (S/2004/814) sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des importantes 
informations et suggestions qu’il contient. 

La lutte des femmes pour leurs droits est une 
question d’importance capitale pour le Bresil. Notre 
Constitution, qui reflete la Declaration universelle des 
droits de l'homme, garantit la pleine egalite entre les 
hommes et les femmes et reconnait les besoins 
particulars des femmes dans certaines circonstances, 
ainsi que le devoir de l’Etat de leur apporter les 
garanties necessaires. Le Bresil reconnait egalement le 
role directeur que les femmes doivent jouer dans les 
situations de conflit et d’apres conflit et dans la 
prevention des conflits, comme le prevoit le 
Programme d’action de Beijing. 

La resolution 1325 (2000) et les efforts pour la 
mettre en oeuvre sont essentiels pour la poursuite du 
travail commence il y a plus de 30 ans et qui continue 
au sein de F Organisation des Nations Unies, dans ses 
institutions et programmes et dans les conflit Membres. 
Depuis Fan 2000. l’on a fait beaucoup pour concretiser 
les notions contenues dans cette decision du Conseil de 
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securite, mais les obstacles et les difficulties restent 
nombreux. 

Avant tout, nous devons nous rendre compte que 
la question dont le Conseil debat aujourd’hui ne saurait 
se limiter aux femmes en tant que victimes vulnerables 
des conflits; elle englobe au contraire la dimension des 
femmes en tant qu’actrices des processus de paix, 
agents de la reconstruction de la societe et gardiennes 
de la paix. Toutes les facettes de cette question sont 
fondamentales et doivent faire l’objet des efforts de 
I’Organisation. 

La proliferation des conflits civils au corns des 15 
dernieres annees a particulierement affecte la situation 
des femmes touchees par ces conflits, qu’elles soient 
confrontees ou non a des forces militaires regulieres. 
Les crimes sexuels, la traite des femmes et d’autres 
formes de violations des droits de l'homme sont 
maintenant devenus des armes de guerre, utilisees de 
plus en plus frequemment. Mais bon nombre de ces 
conflits ont aussi ete caracterises par un recul de la 
condition de la femme, en raison des vagues de 
violence et de violations des droits de l’homme qui ne 
sont pas liees au conflit lui-meme, mais a la 
deterioration generale de la societe. Ces formes de 
violence ont aggrave les guerres et en ont rendu le 
reglement encore plus difficile. 

La communaute internationale doit employer tous 
les instruments disponibles et en trouver de nouveaux 
pour lutter contre ce mal. Nous saluons les 
condamnations constantes et repetees de ces pratiques 
a l’encontre des femmes par tous les organes 
principaux de l’ONU, car la denonciation publique de 
leur existence est une etape fondamentale des 
tentatives pour les faire cesser. 11 faut aussi signaler le 
travail de femmes agissant a titre individuel ou au sein 
de groupes de femmes, depassant les clivages 
ethniques ou religieux pour contribuer a une paix 
durable dans de nombreuses regions perturbees. 

Le Bresil appuie Linclusion dans les legislations 
et institutions nationales, avec la cooperation 
internationale, des mesures specifiques visant a punir 
les crimes contre les femmes. Nous souhaitons que la 
Cour penale internationale joue un role important en 
lanqant des poursuites penales contre les personnes 
accusees de crimes sexistes. 

La reconstitution de l’etat de droit ne peut se faire 
sans prise en compte des effets particulars du conflit 
sur les femmes et les filles. La Convention sur 


F elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes precise deja les obligations des 
conflit en matiere de garantie de l'egalite des sexes. 
Mais cela ne suffit pas. 11 faut garantir la participation 
des femmes et des groupes de femmes a Fedification 
de l’Etat. 

Dans ce domaine la communaute internationale a 
des progres a faire. En effet, peu dissociations de 
femmes prennent part a des negociations de paix ou a 
des demarches de desarmement, et ces processus sont 
prives de leur apport potentiellement decisif. Une autre 
mesure importante consiste a veiller a ce qu’un nombre 
de plus en plus grand de femmes s’inscrivent sur les 
listes electorales et se presentent comme candidates 
aux elections, ce qui permettra que des femmes 
occupent des postes clefs pendant la reconstruction de 
l'Etat. 

Comme je Fai souligne, il ne suffit pas de 
prevenir et de punir les violations des droits de la 
femme. 11 faut aussi ceuvrer a ce qu’elles puissent jouer 
pleinement le role qui leur revient dans la societe. Le 
rapport du Secretariat suggere certaines strategies 
pertinentes dont F application exige encore des efforts 
au niveau local et international, mais avec des 
perspectives tres positives pour l’avenir. 11 y a des 
avantages tout a fait evidents a obtenir la participation 
de femmes et de groupes de femmes a la creation de 
mecanismes d’alerte precoce qui visent a prevenir les 
conflits au niveau des communautes. Cependant, de 
telles initiatives sont encore fort peu mises a profit. 
Une autre possibility importante consiste a veiller a ce 
que les femmes jouent un role plus affirme dans 
F organisation de communautes de refugies, dans la 
lutte contre les epidemies - au premier chef celle du 
VIH/sida - et dans les programmes visant a garantir 
des conditions de medecine procreative adequates. 

Pour que ces initiatives puissent evoluer de faqon 
positive, il faut que la communaute internationale 
veille a ne pas oublier les moyens politiques et 
materiels de les mettle en oeuvre. Les organisations 
internationales et leurs conflit membres doivent 
abandonner les visions depassees qui n’incluaient pas 
la prise en compte des sexospecificites dans tous les 
processus de prevention ou de reglement des conflits, 
ou encore de reconstruction d’apres conflit. Il faut 
aussi garantir la disponibilite de fonds pour la 
realisation concrete des projets; la communaute des 
bailleurs de fonds ne peut pas se permettre d’attendre 
que les regions en proie aux conflits soient parvenues a 
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une stabilite complete avant de financer de tels 
programmes. 

C’est dans le domaine du maintien de la paix que 
Ton peut constater quelques-uns des progres les plus 
marquants par rapport a la situation des femmes dans 
les conflits armes. Nous saluons notamment le fait que 
les questions sexospecifiques aient ete prises en 
compte dans tous les mandats recemment adoptes par 
le Conseil : 1’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL), la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et 1’Operation 
des Nations Unies au Burundi (ONUB). 

L’attention consacree a ce sujet par le Conseil 
depuis 1" adoption de la resolution 1325 (2000) est elle 
aussi significative. 11 faut veiller a ce que cette 
attention ne se dissipe pas a l’avenir mais soit au 
contraire institutionnalisee. 

En depit des progres, l’integration d’une 
substantielle composante feminine dans les operations 
de maintien de la paix ne s’est toujours pas realisee 
avec le succes souhaite. Les chiffres dont le Secretariat 
dispose au sujet du nombre des femmes deployees dans 
les operations de maintien de la paix, ou elles 
representent 1 % du personnel militaire et 5 % de la 
police, demontrent clairement la necessite de 
poursuivre et d’etendre les efforts pour arriver a une 
proportion adequate. 

L’action menee par les missions de maintien de la 
paix doit etre completee par la coordination etroite des 
politiques suivies par les differents organes, 
programmes et organismes de l’ONU dans le cadre de 
ces missions. Nous nous felicitons des efforts de 
coordination deja entrepris, notamment par les 
differents elements du Departement des operations de 
maintien de la paix, du Departement des affaires 
politiques, du Departement de l’information et du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme, ainsi que du Comite pour L elimination de la 
discrimination a l’egard des femmes. Nous voudrions 
egalement attirer L attention sur Limportance d’assurer 
une presence adequate des femmes dans les postes de 
haut rang au Secretariat. 

Le Bresil tient particulierement a souligner le 
caractere imperatif d’une cooperation entre le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social, au title 
de 1’Article 65 de la Charte, afin d’etablir un lien entre 
paix, securite, reconstruction et developpement. II 


existe deja des exemples de cooperation reussie, tels 
que les groupes speciaux du Conseil economique et 
social pour la Guinee-Bissau et le Burundi. Ces 
experiences devraient se renouveler et prendre de 
l’ampleur, en tenant specialement compte des 
problemes specifiques aux femmes. 

Pour terminer, j’estime qu’il est important de 
souligner que les actions entreprises pour mettre en 
avant la question des femmes dans les conflits armes 
devraient s’accompagner de strategies d’information 
qui soient vastes et inclusives. Tous les organes, 
organismes et programmes de 1’Organisation des 
Nations Unies et tous les Etats Membres sont tenus de 
rendre compte des efforts qu’ils deploient, de facon 
que les problemes et les solutions eventuelles soient 
mis en relief et que soit fournie toute la collaboration 
voulue. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais ) : 
J’aimerais tout d’abord signaler que la Roumanie 
s’associe pleinement a la declaration que s’apprete a 
faire le Representant permanent des Pays-Bas au nom 
de TUnion europeenne. Mes propos seront done brefs 
et precis. 

Au corns des quatre annees ecoulees, la 
resolution 1325 (2000) a efficacement contribue a faire 
prendre conscience de la diversite et de l’intensite 
accrues des violences sexuelles commises contre les 
femmes et les filles. L’une de ces formes de violence 
est la traite des etres humains, en particulier des 
femmes et des filles, dans le but de les forcer a se 
prostituer. Sur ce point, mon pays est particulierement 
preoccupe par l’ampleur que cette pratique abjecte a 
atteinte dans certaines parties des Balkans en proie a la 
guerre civile depuis l’eclatement de la Yougoslavie. 
Selon les informations reunies par le systeme des 
Nations Unies, 200 000 femmes en sont victimes 
chaque annee dans les Balkans. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2004/814), Texploitation et les violences 
sexuelles sont des formes de violence sexiste 
auxquelles est susceptible de se livrer toute personne 
profitant d’une position d’autorite ou de rapports de 
confiance. Malheureusement, cela inclut les membres, 
militaires et civils, des missions de maintien de la paix 
deployes sur le terrain, dont on attendrait plutot un 
devouement total et des efforts inlassables afin de creer 
un environnement propice a la pacification et au 
redressement des societes qui sortent devastees d’un 
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conflit. La majorite des femmes victimes de la traite 
dans les Balkans finissent comme prostituees dans des 
zones ou sont deployees des forces de maintien de la 
paix. Cette situation cause d’enormes souffrances aux 
femmes de la region, dans la mesure oil elles sont les 
principales cibles des trafiquants. Les gouvernements 
des pays fournisseurs de contingents et les 
representants de la societe civile ont la responsabilite 
commune d’aider a eradiquer ce fleau. 

Nous nous felicitons des efforts faits par le 
Secretaire general pour instituer un certain nombre de 
mesures destinees a faire face au probleme de 
L exploitation et des violences sexuelles par le 
personnel engage dans les operations de maintien de la 
paix. Nous notons avec satisfaction la publication 
d’une circulaire speciale et, ulterieurement, la mise au 
point par le Departement des operations de maintien de 
la paix d’un certain nombre d’outils pour en appliquer 
les dispositions, tels que des supports de formation, 
une procedure de plainte et la compilation de directives 
disciplinaires pour le personnel civil, militaire et de 
police civile. 

Concernant le cas particular des Balkans, nous 
pensons qu’il est possible d’y installer et d’y appliquer 
un plus grand nombre de garde-fous. Fournissant des 
contingents aux activites de maintien de la paix dans la 
region, la Roumanie se rejouit que l’OTAN ait decide a 
son Sommet d’Istanbul d’adopter une politique de 
tolerance zero a l’egard de ses soldats qui se rendraient 
coupables de violences sexuelles ou de traite. Adopter 
et appliquer ce type de mesures est un bon moyen de 
s’acquitter des obligations enoncees dans la resolution 
1325 (2000). 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, la coordination et le partenariat sont essentiels 
pour assurer la complementarity de tous les acteurs et 
une utilisation efficace des ressources. Afin de suivre 
les recommandations contenues dans ce document, les 
forces de maintien de la paix presentes dans les 
Balkans devront collaborer davantage avec les autorites 
locales, notamment celles de police en Bosnie, au 
Kosovo et en Macedoine, dans la lutte contre la traite 
des femmes. II importe de concevoir et d’assurer des 
cours d’information sur la traite a L intention des 
troupes deployees. II faudra mobiliser les organisations 
locales et internationales pour proteger et recueillir les 
femmes victimes de la traite, tandis que les soldats de 
la paix devront s’employer a entretenir des rapports 
etroits avec ces organisations. 


Enfin, il est essentiel de mettle au point des 
methodes permettant de surveiller 1’ evolution de la 
lutte contre la traite et de mettre en place au sein des 
composantes militaires un systeme interne de 
notification confidentielle des atteintes au principe de 
tolerance zero dans la region. De notre point de vue, un 
tel systeme pourrait etre rattache au mecanisme de 
surveillance et de notification qui sera cree dans le 
cadre de la strategic et du plan d’action a l’echelle du 
systeme des Nations Unies, lequel sera elabore par le 
Secretaire general. 

M. Zhang Yishan (Chine) {parle en chinois) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque et de presider cette importante seance. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son rapport 
detaille (S/2004/814) ainsi que le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, M me Arbour et M me Obaid de 
leurs exposes. 

Les femmes sont a present les plus directement 
touchees dans un grand nombre des conflits auxquels 
nous assistons aujourd’hui. On reconnait generalement 
aujourd’hui qu'il est necessaire de proteger 
efficacement les femmes dans les situations de conflit 
et de leur permettre de tenir un role approprie dans le 
reglement des conflits et la reconstruction d’apres 
conflit. Des progres positifs ont ete accomplis a cet 
egard. Cependant, il reste encore bien plus a faire pour 
concretiser notre vision commune. 

Premierement, il importe d’intensifier les efforts 
dans les domaines de la prevention et du reglement des 
conflits. 11 importe de renforcer les mecanismes 
d’alerte rapide pour desamorcer au plus tot les conflits 
et empecher qu'ils ne conduisent a une violence 
generalisee. Deuxiemement, il est necessaire de 
renforcer les moyens juridiques afin de punir les 
auteurs de debts sexuels, d’utiliser les mecanismes 
existants pour les traduire en justice et d’aider les pays 
a se doter de cadres juridiques complets, a renforcer 
leurs capacites et a redoubler d’efforts pour juger les 
crimes sexistes. Troisiemement, il est necessaire 
d’accroitre les contributions en faveur de l'aide 
humanitaire. La communaute internationale devrait 
unir ses efforts pour venir en aide aux victimes des 
conflits en temps utile. Les pays donateurs pourraient 
apporter des ressources plus importantes. 

Quatriemement, il est necessaire d’aider les 
femmes a participer a part entiere aux negociations de 
paix et de veiller a ce que les accords de paix 
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comprennent un volet sur la protection des droits et des 
interets des femmes. Cinquiemement, il est necessaire 
d’evaluer et d’appuyer le role positif des organisations 
locales de femmes, qui doivent recevoir toute 
1" assistance dont elles ont besoin. Sixiemement, il est 
necessaire de renforcer la representation des femmes 
dans le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix. Le Secretaire general pourrait envisager de 
nommer plus de femmes aux fonctions de representante 
speciale et a d’autres postes de haut rang selon les 
exigences de la situation. 

Les Etats Membres pourraient egalement 
souhaiter nommer un plus grand nombre de 
responsables femmes pour les operations de maintien 
de la paix. 

Proteger les droits et les interets des femmes et 
leur confier un role plus important a jouer exigent des 
efforts concertes de la part de la communaute 
internationale. Les Etats Membres, les organisations 
internationales et la societe civile devraient appuyer et 
completer les activites des uns et des autres. Les 
instances et les institutions des Nations Unies devraient 
s’acquitter de leurs obligations respectives et tirer le 
meilleur parti de leurs ressources pour realiser la plus 
grande synergie. En s’acquittant de ses responsabilites, 
le Conseil de securite devrait redoubler d’efforts pour 
desamorcer et regler les conflits et ainsi mettre les 
femmes a l’abri du danger en s’attaquant aux causes 
profondes. 

La communaute internationale devrait apporter 
sans delai son assistance aux pays en proie a un conflit 
ou a une guerre de fa§on a ce qu'ils retablissent la 
stabilite, developpent leurs economies, renforcent l’etat 
de droit, mettent en place les institutions et favorisent 
le developpement social integre. Ce n’est que dans un 
environnement de paix et de securite que nous 
pourrons le mieux proteger les droits et les interets des 
femmes et que les femmes pourront jouer un role plus 
important et plus constructif. 

M. Karev (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Beaucoup a ete fait en quatre ans depuis 
Eadoption de la resolution 1325 (2000). Nous sommes 
reconnaissants au Secretaire general adjoint, a la Haut 
Commissaire aux droits de l’homme et a la Directrice 
executive du Fonds des Nations Unies pour la 
population de leurs interventions qui ont passe en 
revue les realisations accomplies en quatre ans et defini 


les priorites fondamentales en vue de la mise en oeuvre 
future de la resolution 1325 (2000). 

Nous constatons avec satisfaction que les 
questions dont nous sommes saisis aujourd’hui font 
l'objet d’une attention croissante non seulement de la 
part du Conseil de securite, mais aussi de l’Assemblee 
generate, du Conseil economique et social et de ses 
commissions techniques, notamment la Commission de 
la condition de la femme. Des progres ont ete 
enregistres dans le renforcement de l’efficacite des 
mesures prises en la matiere, compte tenu de 
1'evolution des tendances et, done, des conditions 
nouvelles qui ont permis F incorporation des questions 
relatives a l’egalite des sexes dans tous les aspects des 
activites de l’ONU et dans les limites des ressources 
existantes. 

En depit de toute 1’attention portee sur ces 
problemes, nous devons toutefois admettre que des 
efforts considerables sont encore necessaires pour 
surmonter les consequences negatives qu’ils ont 
entrainees. Quant aux mesures concretes en la matiere, 
nous sommes heureux de mentionner le rapport du 
Secretaire general, publie sous la cote S/2004/814, qui 
decrit dans les details les mesures prises pour mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). Et surtout, il presente 
des recommandations utiles dont l’examen approfondi 
prendra certainement un certain temps. 

Malheureusement, de nombreuses 

recommandations restent lettre morte alors que 
d’autres ne sont appliquees que partiellement. Nous 
nous felicitons done de 1’initiative du Secretaire 
general qui vise a elaborer une strategic globale a 
l’echelle du systeme et un plan d’action pour nous 
permettre d’orienter Faction de l’Organisation en la 
matiere. 11 est plus important ici d’eviter les 
generalisations excessives et les cliches dans les 
conclusions et les recommandations presentees. La 
mise au point d’approches globales et sans exclusive 
ne doit pas entraver la quete de solutions aux 
problemes concrets dans des situations donnees. Un 
bon exemple a cet egard pourrait etre Felaboration de 
directives pour sensibiliser davantage aux besoins des 
femmes dans les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

Nous sommes convaincus que les femmes 
peuvent jouer un role important en matiere de 
prevention et de reglement des conflits et nous 
approuvons Fintention du Secretaire general d’elaborer 
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des strategies pour assurer la participation sur un pied 
d’egalite des femmes aux pourparlers de paix et aux 
processus electoraux. Dans le cadre du relevement 
d’apres conflit, nous souscrivons a l’appel en faveur 
d’une application plus generale de la Convention sur 
1" elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes en tant que document de reference. 

11 reste encore beaucoup a faire pour assurer la 
prise en compte systematique d’une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes dans la planification, 
la mise en oeuvre, le controle et le suivi des 
responsabilites. 11 importe toutefois que 1’inclusion 
d’une telle demarche dans les activites sur le terrain ne 
soit pas simplement declarative mais produise des 
resultats concrets pour proteger et ameliorer la 
situation des femmes et des filles dans les societes en 
proie a un conflit et au lendemain d’un conflit. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre 
conviction que les questions relatives a la lutte contre 
toutes les formes de discrimination et de violence, a la 
situation des femmes en periode de conflit et a leur 
participation aux operations de maintien de la paix et 
au reglement des conflits seront examinees dans leur 
ensemble et resteront inscrites a l’ordre du jour non 
seulement du Conseil de securite, mais aussi des 
instances internationales, regionales et mondiales. 

Le President {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant du Royaume-Uni. 

Je m’associe aux propos qui seront tenus 
ulterieurement par le representant des Pays-Bas au nom 
de 1’Union europeenne et j’adresse mes remerciements 
a tous ceux qui prennent part a la seance d’aujourd’hui. 

Pour l'essentiel, la seance d’aujourd’hui a 
examine la mesure dans laquelle l’ONU peut le mieux 
assurer une paix durable en renforcant les efforts dans 
la poursuite de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Le Conseil doit faire davantage egalement ainsi 
que 1’ensemble des Membres de l’ONU ici a New York 
mais, ce qui est plus fondamental. la resolution 1325 
(2000) doit etre egalement mise en oeuvre au niveau 
national par tous les Etats Membres de l’ONU pour 
etre pleinement efficace. Le Royaume-Uni examine 
actuellement comment il pourra tirer au mieux parti 
des possibilities offertes par nos presidences du Groupe 
des Huit et de l’Union europeenne l’an prochain pour 
assurer une mise en oeuvre plus generale de cette 
resolution clef. 


A Londres, nous elaborons actuellement un plan 
d’action a l'echelle gouvernementale pour notre propre 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), liant a la 
fois le developpement, l’action humanitaire. la defense 
et la diplomatic. Le Ministre de la defense britannique 
a recemment lance des mesures dans tous les services 
de l'armee pour s’assurer que les dispositions de la 
resolution 1325 (2000) sont systematiquement mises en 
oeuvre dans les programmes ministeriels relatifs a la 
planification, a la formation et a la doctrine. Le 
Departement du developpement international agit de 
meme et met au point des etudes de cas pour l’lraq, 
PAfghanistan, le Kosovo, la Sierra Leone et la 
Republique democratique du Congo. 

Mais les efforts au niveau national doivent etre 
completes par des mesures prises a Petranger. Ainsi, en 
Afghanistan, le Royaume-Uni a fait en sorte que les 
femmes afghanes assument le role qui leur revient lors 
des recentes elections, en ce qui concerne P inscription 
des electeurs, en tant que militantes et responsables, et 
pour ce qui est de la question des quotas dans la 
representation parlementaire. Je pense que nous 
pouvons tous etre satisfaits de constater qu’en 
Afghanistan, les femmes ont recemment represente 
plus de 40 % du nombre des electeurs. 

En juin, le Royaume-Uni a organise un seminaire 
de formation au Caire pour aider les femmes 
iraquiennes a accroitre leur contribution positive. Nous 
avons egalement organise des ateliers a Bagdad et a 
Bassora, qui ont aide les femmes a affirmer le role de 
la democratic et des valeurs democratiques, associant 
ainsi les droits des femmes a la prevention a long terme 
des conflits. 

Le Royaume-Uni finance un projet local pour 
doter les femmes arabes des competences requises pour 
diriger et servir de modeles afin de les encourager les 
femmes a devenir candidates aux elections futures. En 
Republique democratique du Congo, nous collaborons 
etroitement avec nos partenaires pour elaborer des 
plans d’action afin d’assurer la pleine participation des 
femmes aux elections en tant qu’electrices, dirigeantes 
potentielles, educatrices en matiere de droits civiques, 
observatrices des elections et collaboratrices aux 
processus de paix et de transition en cours dans le 
pays. Au Timor-Leste, nous finantjons des ateliers de 
formation pour les candidats aux elections et aidons la 
police civile a incorporer une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans leur travail. 
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Mais surtout, il faut reconnaitre qu’il est 
absolument essentiel d’appuyer le role que la societe 
civile peut jouer dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 

C’est la raison pour laquelle le Royaume-Uni 
coopere avec les organisations non gouvernementales 
dans de nombreux domaines et sur de nombreux 
theatres de conflits. La societe civile a joue a cet egard 
un role clef en menant le processus de mise en oeuvre 
de cette resolution par son action de mobilisation, de 
formation et de sensibilisation. Je voudrais saluer les 
representants de la societe civile presents ici 
aujourd’hui de leur devouement et du travail qu’ils 
realisent en demandant a l’ONU, et le Conseil de 
securite en particulier, de rendre compte des mesures 
prises en application de la resolution 1325 (2000). Leur 
contribution a ce processus est absolument capitale. 

Je voudrais egalement remercier M me Agathe 
Rwankuba d’avoir bien voulu venir de la Republique 
democratique du Congo pour nous parler aujourd’hui. 
11 importe que les voix des membres de la societe civile 
se fassent entendre au Conseil. car c’est souvent la 
communaute des organisations non gouvernementales 
qui porte reellement temoignage au cceur des situations 
de conflit. 

La resolution 1325 (2000) demande explicitement 
a toutes les parties a un conflit arme de prendre des 
mesures particulieres pour proteger les femmes et les 
petites filles contre les actes de violence sexiste. Elle 
souligne que tous les Etats ont la responsabilite de 
mettle fin a l’impunite et de poursuivre en justice ceux 
qui sont responsables de crimes de guerre, y compris 
toutes les formes de violence sexiste et autre contre les 
femmes et les petites filles. Le Conseil doit assumer la 
responsabilite de la mise en oeuvre de ces dispositions 
de la resolution. Cela signifie qu'il doit faire en sorte 
que ces aspects soient pleinement pris en consideration 
dans les resolutions portant creation d’operations de 
maintien de la paix et qu'ils soient integres au travail 
de tous les membres de la famille des Nations Unies 
sur le terrain. Nous devons tous, au sein du systeme 
des Nations Unies et des Etats Membres, consacrer 
plus d’efforts a la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). J’espere que la seance d’aujourd’hui aura pour 
effet de nous inciter tous a relever les defis qui nous 
attendent. 

Mais nous devons egalement reconnaitre la 
responsabilite que nous avons d’ameliorer la situation 


des femmes dans les pays sortant d’un conflit. Les 
souffrances engendrees par les violences sexuelles ne 
s’arretent pas avec la signature d’un accord de paix. 
Nous savons que nous devons, d’une part, faire plus 
pour empecher que les femmes ne deviennent victimes 
d’un conflit, mais d’autre part, faire en sorte que les 
femmes ne soient pas egalement victimes des situations 
posterieures a un conflit. Les conflits ou les 
incertitudes economiques et sociales qui suivent les 
conflits acculent souvent les femmes a la prostitution 
ou a l'esclavage sexuel, seul moyen de survivre ou de 
subvenir a leurs propres besoins et a ceux de leur 
famille. 

Notre obligation est claire : il s’agit, apres un 
conflit, de creer un climat porteur d’espoir. Les 
femmes doivent participer a part entiere, sur un pied 
d’egalite, a la consolidation de la paix, et notamment 
au developpement apres le conflit des structures 
legislatives, judiciaires et constitutionnelles de leur 
pays. C’est le seul moyen, en effet, de garantir que ces 
structures soient pleinement representatives de la 
societe qui se releve du conflit, et qu’elles puissent 
repondre aux besoins et aux exigences de tous. C’est ce 
que l’on appelle la paix durable. 

Nous ne devons jamais permettre, en aucune 
circonstance, l’exploitation sexuelle et les sevices 
contre les femmes quand un pays sort d’un conflit, 
quels que soient les responsables de cette exploitation 
et de ces sevices. Il faut que cela soit parfaitement 
clair. Le personnel des Nations Unies nous represente 
sur le terrain. Il incarne notre determination a ramener 
la paix, la securite, la justice et l'egalite. Si ce 
personnel, precisement, abuse de sa position de 
confiance, il abuse egalement de la volonte de la 
communaute internationale. 

Le Royaume-Uni espere que 1’adoption de la 
declaration presidentielle par le Conseil aujourd’hui 
sera le premier pas de notre reponse aux defis recenses 
par le Secretaire general dans son rapport. Lorsque 
nous passerons en revue les progres realises, nous 
devrons pouvoir demontrer que nous avons accompli 
de reels progres dans la mise en oeuvre de ces taches. Il 
faut reconnaitre que si nous voulons accomplir notre 
devoir vis-a-vis de la paix, alors nous devons 
accomplir notre devoir en ce qui concerne la resolution 
1325 (2000). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 
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Afin d’utiliser au mieux le temps qui nous est 
imparti, je n’inviterai pas chaque orateur a prendre 
place a la table du Conseil ou a reprendre le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 
Lorsqu’un orateur prendra la parole, le personnel 
prepose aux conferences indiquera a 1’orateur suivant 
inscrit sur la liste la place qu'il doit occuper a la table 
du Conseil. Je remercie a l’avance les membres de leur 
cooperation. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Canada. 

M me Jaffer (Canada) : Je suis heureuse de 
prendre la parole aujourd’hui au nom du Canada, qui 
assure actuellement la presidence du Reseau de la 
securite humaine, groupe interregional dont font partie 
rAutriche. le Chili, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le 
Mali, la Norvege. les Pays-Bas, la Slovenie, la Suisse 
et la Thailande, ainsi que l'Afrique du Sud, en qualite 
d’observateur. Au nom des pays membres du Reseau de 
la securite humaine, je tiens a remercier le Royaume- 
Uni de presider ce debat ouvert sur les femmes, la paix 
et la securite - enjeux prioritaires pour le Reseau - et a 
saluer les exposes captivants faits aujourd’hui. Les 
representants autour de cette table refletent le savoir- 
faire dont dispose le systeme des Nations Unies, et 
illustrent la necessite de travailler en cooperation avec 
les divers organes de l'ONU. 

( l'oratrice poursuit en anglais) 

Je tiens a remercier egalement le Secretaire 
general pour son precieux rapport (S/2004/814), qui 
souligne les progres que nous avons realises et les defis 
auxquels nous demeurons confrontes s’agissant de la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. 

Tout en prenant note avec satisfaction du travail 
que l’ONU a deja accompli en vue d’accroitre la 
representation des femmes dans toutes ses institutions, 
nous appelons Tattention sur la necessite d’en faire 
plus dans ce domaine, particulierement en vue de 
renforcer la representation des femmes a tous les 
niveaux decisionnels, notamment parmi les 
observateurs militaires, la police civile, les soldats de 
la paix, les responsables des droits de T ho mme et de 
l’aide humanitaire dans le cadre des operations de 
l’ONU sur le terrain, ainsi que les representants 
speciaux du Secretaire general. Les pays qui mettent 
des effectifs a contribution dans le cadre d’operations 
de soutien de la paix doivent, quant a eux, etablir une 


base de recrutement viable comportant Tadmission de 
femmes dans leurs services militaires et policiers ainsi 
qu’une formation antisexiste adequate destinee a 
l'ensemble du personnel. 

Les membres du Reseau de la securite humaine se 
felicitent de la Conference sur l’egalite de traitement 
des hommes et des femmes dans les situations 
posterieures aux conflits, intitulee « La paix a besoin 
des femmes, et les femmes ont besoin de la justice », 
tenue du 15 au 17 septembre 2004 a New York sous les 
auspices du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme et de LInternational Legal 
Assistance Consortium. Les conclusions et 
recommandations de la Conference constituent une 
precieuse contribution en vue d’une meilleure 
comprehension de l'importance que revet l’egalite de 
traitement des hommes et des femmes dans le contexte 
de la mise en oeuvre globale et efficace de la resolution 
1325 (2000). 

Mes observations d’aujourd’hui porteront sur un 
aspect cle du suivi de la resolution 1325 (2000), a 
savoir la violence sexiste. 11 est extremement 
preoccupant que la violence sexiste, y compris 
l'exploitation et la violence sexuelles, soit devenue 
omnipresente dans les conflits. Nous savons que des 
centaines de milliers de femmes et de filles sont 
violees dans les situations de conflits armes et que 
l'exploitation sexuelle continue d’etre utilisee dans de 
nombreux pays comme une arme de guerre. Nous 
savons aussi qu'il y a eu une augmentation 
spectaculaire de la violence familiale dans les zones de 
conflits actuels ou recents. En juin dernier, dans son 
rapport sur la protection des civils dans les conflits 
armes, le Secretaire general a fait valoir que « nous 
manquons a notre obligation collective de proteger les 
femmes et les enfants contre les horreurs croissantes de 
la violence sexuelle et sexiste » ( S/2004/431, par. 28). 
11 incombe au Conseil de securite de cooperer avec les 
pays et les gouvernements, la ou il en existe, pour 
donner suite a ces crimes. 

Tandis que nous soulignons le quatrieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) et que nous 
envisageons d’autres engagements importants qui se 
rapportent, notamment, a la protection des civils et des 
enfants dans les conflits armes, ainsi que des jalons 
majeurs, y compris l’examen, dix ans plus tard, de la 
Conference de Beijing sur les femmes tenue en 1995, il 
est temps, plus que jamais, de mener une action ferme 
et concertee dans toutes les situations de conflit et dans 
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la reconstruction posterieure a un conflit. Tandis que la 
communaute internationale poursuit ses efforts dans les 
pays nommes dans le rapport du Secretaire general, 
elle ne peut pas faillir a ses engagements. 

D’importants progres ont ete realises en vue 
d’etablir un cadre international pour remedier a la 
violence sexiste dans les conflits armes. Ces 10 
dernieres annees, on s’est attache de facon plus 
systematique a 1’elaboration de normes internationales 
visant a enrayer la violence a 1’egard des femmes, et a 
developper le droit international humanitaire en 
vigueur, y compris les Conventions de Geneve. 

Le resultat le plus tangible de ces efforts est le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, qui 
definit expressement le viol et d’autres formes de 
violence a 1’egard des femmes en tant que crimes de 
guerre et crimes contre l’humanite. Le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a statue 
ulterieurement que l’etablissement d’un climat de 
violence sexuelle, par exemple en proferant des 
menaces sexuelles humiliantes, en violant des jeunes 
filles, en sequestrant des femmes et en les pretant a des 
fins de viol et de violence sexuelle, constitue un crime. 

Nous savons que la responsabilite des actes de 
violence sexuelle et sexiste represente un aspect 
important de l’egalite de traitement des hommes et des 
femmes, particulierement dans le contexte des conflits 
armes. Le developpement de la jurisprudence et 
l'exercice de poursuites penales contre les auteurs 
d’actes de violence a 1’egard des femmes et des filles 
devant les institutions judiciaires internationales, 
regionales et nationales revetent une importance 
capitale dans la lutte contre l’impunite en ce qui 
concerne les actes de violence sexiste. 

Nous engageons vivement l’ONU a renforcer 
T ensemble des procedures et mecanismes permettant 
de faire enquete et rapport sur les cas de violence a 
l'egard des femmes dans les conflits armes, et 
d’intenter des poursuites penales. 

Neanmoins, aussi essentiel soit-il d’elaborer des 
normes et des regies, celles-ci doivent s’accompagner 
d’efforts concertes visant a en assurer T application, la 
surveillance et revaluation. Ainsi que l’a declare le 
Rapporteur special sur la violence a l’egard des 
femmes, ses causes et ses consequences, si les dix 
dernieres annees ont ete consacrees a l’etablissement 
de normes et a des activites de sensibilisation relatives 
a ce probleme, les dix prochaines annees doivent etre 


consacrees a 1'elaboration et a la mise en oeuvre de 
strategies permettant de proteger efficacement les 
femmes et les filles contre la violence. 

Le systeme des Nations Unies - y compris le 
Conseil de securite - a un role essentiel a jouer dans ce 
contexte, particulierement dans les situations de conflit 
et d’apres conflit. A cet egard, nous devons nous 
montrer determines, vigilants et constants dans nos 
efforts. Et le Conseil de securite doit prendre les 
devants a ce sujet. 

Les membres du Reseau de la securite humaine 
ont accueilli favorablement 1" elaboration et la 
publication, l’an dernier, de la circulaire du Secretaire 
general sur les mesures speciales de protection contre 
l'exploitation et la violence sexuelles. Cette circulaire 
offre un cadre de responsabilisation dont le systeme 
des Nations Unies a grandement besoin. II donne en 
outre des directives importantes a l’intention des Etats. 
Dans le meme ordre d’idees, le Reseau souscrit aux 
travaux du Groupe de travail pour la protection contre 
l'exploitation et la violence sexuelles dans les 
situations de crise humanitaire du Comite permanent 
interorganisations, et aux efforts deployes par les 
differents organismes pour elaborer des politiques et 
des mesures visant a accroitre la responsabilite a cet 
egard. Nous saluons le travail effectue par le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
l'ONU pour elaborer une strategic sur la violence et 
l'exploitation sexuelles impliquant des soldats de la 
paix de l’ONU. 

Les membres du Reseau ont pris note avec interet 
des deliberations du Comite special des operations de 
maintien de la paix consacrees a la violence sexiste et a 
la conduite des soldats de la paix. Nous appelons tous 
les pays fournisseurs de contingents a veiller a ce que 
leurs soldats de la paix respectent dans le cadre de leur 
deployment les normes de conduite les plus elevees, et 
a ce que des mesures disciplinaires appropriees soient 
mises en place et appliquees lorsque des soldats de la 
paix ne respectent pas ces normes. Une politique ferme 
et dynamique de tolerance zero a l'egard de la violence 
sexiste est cruciale. 

La communaute internationale reconnait qu’il 
faut associer des specialistes des questions de parite a 
tous les aspects des operations de paix, y compris les 
enquetes techniques et les concepts d’operation, 
l’entrainement, la dotation et les programmes. 
L’absence de telles competences et d’appui des hauts 
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dirigeants entrave considerablement les efforts que 
nous deployons en vue de remedier efficacement a la 
violence sexiste. Pour que nos strategies soient 
efficaces, elles doivent prendre appui sur les 
competences de femmes qui font partie de la 
population civile. Comme l’a fait observer le Secretaire 
general, il nous faut reconnaitre la portee des violations 
des droits fondamentaux des femmes et des filles dans 
les conflits armes, et tenir compte dans la planification 
et 1’execution de toutes les operations de soutien de la 
paix, de la necessite de reagir face a la violence 
sexuelle et sexiste, notamment en assurant plus 
efficacement la protection physique et la surveillance, 
ainsi que le signalement des incidents constates. 

A cet egard, nous prions instamment le Conseil 
de securite de se montrer vigilant et de denoncer de 
faqon plus systematique les cas de violence sexuelle et 
sexiste a grande echelle dans des conflits precis. Le 
Conseil de securite doit egalement se tenir pret a reagir 
a cette violence dans l'etablissement des mandats de 
soutien de la paix, et veiller a ce qu’une demarche 
antisexiste soit integree dans l’ensemble des travaux 
des equipes de pays des Nations Unies. Nous 
engageons en outre le Conseil a s’assurer que le 
mandat de ses missions sur le terrain comporte, s'il y a 
lieu, une definition de la violence sexuelle et sexiste, et 
a rencontrer les groupements et reseaux locaux de 
femmes pour prendre connaissance de leur point de 
vue. La viabilite des camps, des installations de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et des 
infrastructures connexes repose dans une large mesure 
sur une conception physique prenant en compte la 
participation des femmes dans les conflits modernes, 
notamment dans le role de combattant. 

En conclusion, les membres du Reseau prient 
instamment le Conseil d’accorder toute son attention 
au rapport du Secretaire general et a la mise en oeuvre 
des recommandations qui y sont formulees. Nous 
tenons en particular a souligner les projets du 
Secretaire general en ce qui concerne les strategies 
d’ensemble et plans d’action visant a mettre en oeuvre 
divers elements de la resolution 1325 (2000), et a leur 
temoigner notre appui. 

Nous vous remercions. Monsieur le President, 
pour le debat d’aujourd’hui qui nous donne la 
possibilite de comparer nos actions et celles du Conseil 
en ce qui a trait a la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) afin d’eliminer la violence sexiste. C’est 
l'occasion pour nous de reaffirmer vigoureusement 


notre attachement aux principes de la resolution 1325 
(2000) et a l’obtention de resultats tangibles. 

Le President {parle en anglais ) : Je voudrais, si 
je puis, introduire trois elements de procedure dans le 
debat a ce stade. Tout d’abord, nous allons poursuivre 
le debat un peu apres 13 heures. Deuxiemement, j’ai 
encore 31 orateurs inscrits. J’avais dit au debut que 
j’esperais que les orateurs allaient respecter la limite de 
cinq minutes. Plus ce temps de parole sera respecte, 
plus nous aurons la possibilite de terminer la liste 
entiere. Je voudrais egalement rappeler aux membres 
du Conseil que nous commencerons cet apres-midi a 15 
heures par un vote et par une ou deux declarations du 
President si elles sont pretes. Le debat recommencera 
immediatement apres, je l'espere, au plus tard, a 
1,5 h 15. 

Je donne la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van den Berg (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Je prends la parole au nom de V Union europeenne. La 
Bulgarie, la Roumanie, la Turquie et la Croatie, pays 
candidats, TAlbanie, la Bosnie-Herzegovine, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, la Serbie-et- 
Montenegro, pays du processus de stabilisation et 
d’association et candidats potentiels, ainsi que 
l'lslande, pays de l'Association europeenne de libre- 
echange membre de l’Espace economique europeen, se 
rallient a cette declaration. 

Nous sommes ici pour parler du sort et de la force 
des femmes dans les conflits. 11 y a quatre ans, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1325 (2000) 
qui traitait pour la premiere fois et d’une maniere 
complete des questions relatives aux femmes, a la paix 
et a la securite. Nous savons tous que la resolution a eu 
une incidence considerable a Pexterieur de 
TOrganisation des Nations Unies. Le rapport du 
Secretaire general (S/2004/814) dont nous sommes 
saisis aujourd’hui conclut que la resolution a ete 
effectivement utilisee par les organisations de la 
societe civile en tant qu'outil de promotion et de 
controle. Et effectivement, cette resolution historique a 
fait beaucoup d’adeptes. De nombreuses organisations 
non gouvernementales, et en particulier les 
organisations feminines, a Techelle mondiale ont 
adopte la resolution 1325 (2000) et Pont faite leur. 

Le rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) presente parallelement par V organisation 
non gouvernementale Groupe de travail sur les 
femmes, la paix et la securite, reflete cet engagement. 
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Mais quelle a ete 1"incidence de la resolution 
1325 (2000) dans nos murs? Le systeme des Nations 
Unies et les Etats Membres de 1" Organisation ont-ils 
ete tout aussi enthousiastes? Je cite le rapport du 
Secretaire general : « Malgre des progres indeniables, 
on constate encore de graves lacunes et difficulties dans 
tous les domaines ». 

La participation des femmes a la prevention des 
conflits et aux processus de paix ne semble pas prendre 
de l’elan. L’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les accords de paix doit 
encore etre amelioree. Et la representation des femmes 
aux postes de decision demeure Eexception plutot que 
la regie. 

Pourquoi? Pourquoi devons-nous, a cette epoque, 
encore attirer specifiquement E attention sur le fait que 
la population mondiale est composee tant de femmes 
que d’hommes? Pourquoi ne nous vient-il pas 
naturellement de prendre a coeur les questions de parite 
entre les sexes? Sur les 191 Etats Membres, il n’y a 
que 11 femmes representantes permanentes. Vingt-deux 
de mes collegues des 25 pays de E Union europeenne 
ne sont pas des femmes, ce sont des hommes. 

Ceci explique-t-il pourquoi seulement quelques 
resolutions du Conseil de securite pretent attention a la 
question de Eegalite des sexes? Est-ce faute de 
comprehension? Est-ce faute de volonte politique? Je 
crois que cela pourrait etre les deux, et je crois que la 
resolution 1325 (2000) nous enseigne une le^on 
importante a cet egard. 

Sans aucun doute, la prise de conscience du fait 
qu’il importe d’adopter une perspective d’egalite des 
sexes dans le maintien de la paix a sensiblement 
augmente suite a E adoption de la resolution 1325 
(2000). Notre comprehension du sujet s’est 
developpee. La formation a tous les niveaux - depuis 
les pays fournisseurs de contingents jusqu’aux 
membres du Conseil de securite - a contribue a cette 
cause. Recemment. le Departement des operations de 
maintien de la paix a publie un dossier d’information 
sur la parite des sexes, qui est le resultat d’un travail 
impressionnant et pour lequel nous voudrions feliciter 
le Sous-Secretaire general Guehenno. 

La plupart des missions de maintien de la paix 
ont nomme des conseillers en matiere d’egalite des 
sexes, et 10 sur les 17 missions ont maintenant un 
poste de ce type a plein temps. C’est une avancee 
appreciable. Cependant, a moins que nous n’exigions 


en meme temps l’exercice effectif des responsabilites, 
de tels efforts ne produiront pas le maximum de 
resultats. Dans nos perspectives de carriere. Eegalite 
des sexes n’a jamais ete un facteur de succes critique. 
Par consequent, il est important de construire sur la 
base posee par la resolution 1325 (2000). 

Dans son rapport, le Secretaire general exprime 
son intention d’elaborer une strategic globale a 
l’echelle du systeme, assortie d’un plan d’action, en 
mettant E accent sur les mecanismes de controle et 
d’etablissement de rapports. L’Union europeenne 
exprime son espoir qu’une telle approche a l’echelle du 
systeme, qui englobe tous les organes de l’ONU et 
inclut un calendrier clair, menera a un exercice effectif 
des responsabilites. La resolution 1325 (2000) n’est 
pas une resolution qui peut etre consideree separement, 
une fois par an. Chaque rapport presente au Conseil et 
chaque resolution adoptee par le Conseil devrait 
contenir une perspective d’egalite des sexes. En fait, il 
est essentiel qu’une perspective d’egalite des sexes soit 
incorporee des les premieres etapes, a la fois au niveau 
du Siege et au niveau du terrain, y compris dans la 
planification de nouvelles operations. 

Pour terminer, les engagements pris doivent etre 
accompagnes par des ressources adequates. Les 
indicateurs de performance sont, a cet egard, 
inestimables. Nous invitons le Conseil de securite a 
considerer la meilleure facon de tenir son propre 
journal de E integration de la resolution 1325 (2000) 
dans son activite quotidienne, notamment par la 
designation possible d’un agent de liaison pour le suivi 
de son application. 

Sur le probleme de la violence sexiste, nous 
avons ecoute attentivement le Haut Commissaire aux 
droits de l’homme, M me Louise Arbour, quand elle a 
declare que la violence a l’encontre des femmes etait 
une violation particulierement grave des droits 
fondamentaux. Beaucoup de femmes et de filles 
temoignent du fait que, dans les situations de conflit, 
les comportements civilises peuvent disparaitre. La 
violence a l’encontre des femmes, y compris le viol et 
Eesclavage sexuel. est souvent employee en tant 
qu’arme de guerre afin de deshumaniser les femmes 
elles-memes ou la communaute a laquelle elles 
appartiennent. Nous avons vu des exemples recents de 
tels actes barbares au Darfour. au Soudan. Nous 
sommes au courant d’epouvantables actes de violence 
similaires a l’encontre des femmes et des filles en 
Republique democratique du Congo. Au Myanmar, 


34 


0457710f.doc 



S/PV.5066 


nous observons des schemas de violations 
systematiques des droits fondamentaux des femmes, y 
compris la violence sexuelle, de la part des forces 
armees du regime. L’Union europeenne condamne de 
telles pratiques dans les termes les plus fermes. En 
toutes circonstances, les Etats doivent prendre toutes 
les mesures necessaires pour empecher la violence, 
proteger les femmes et les filles contre la violence, et 
favoriser le plein exercice de leurs droits 
fondamentaux. 

L’impunite devrait etre une impasse. L’Union 
europeenne se felicite du fait que des dispositions 
sanctionnant la violence sexuelle et sexiste 
systematique et a grande echelle ont ete indues dans le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, oil 
elle est consideree comme crime de guerre et crime 
contre l’humanite. L’Union europeenne convient de 
tout coeur avec le Secretaire general que les tribunaux 
internationaux et nationaux doivent disposer des 
ressources necessaires, avoir acces aux specialistes des 
questions relatives a l’egalite des sexes, etre en mesure 
de former E ensemble de leur personnel a ces questions 
et avoir mis en place des programmes soucieux 
d’egalite des sexes pour la protection des victimes et 
des temoins, afin de poursuivre plus efficacement les 
personnes coupables de tels crimes. Une recente 
conference sur l'egalite du traitement des hommes et 
des femmes organisee par le Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et le 
Consortium international d’assistance juridique en a 
ete la preuve flagrante. 

Pour terminer, le systeme des Nations Unies, 
comme les pays fournisseurs de contingents, devrait 
evidemment faire partie de la solution et non pas du 
probleme. En aucune circonstance la violence sexiste 
dans des operations de maintien de la paix, ou dans 
d’autres operations menees par les Nations Unies, ne 
doit etre couverte. Les missions internationales ne 
devraient pas contribuer a E existence ou a la diffusion 
de Eexploitation sexuelle. Le developpement et le suivi 
de codes de conduite sont importants. Nous notons a 
cet egard le bulletin du Secretaire general sur la 
protection des femmes contre E exploitation et la 
violence sexuelles. L’Union europeenne insiste sur une 
reponse de tolerance zero, par laquelle elle entend qu’il 
faut poursuivre et punir les auteurs de ces actes. Nous 
accueillons favorablement Faction ferme des agences 
humanitaires de EONU dans les cas de violations, ces 
dernieres annees. 


11 n’y a qu’une seule solution a long terme a la 
violence sexiste : l’egalite des sexes. Alors que nous 
attendons avec interet les debats qui auront lieu en 
2005 pour un bilan general de tous les engagements 
contenus dans la Declaration du Millenaire, notamment 
relatifs a la paix, a la securite et au developpement, 
nous devrions garder ceci fermement dans Eesprit. A 
l’heure ou nous commemorons aujourd’hui le 
quatrieme anniversaire de E adoption de la resolution 
1325 (2000), nous remarquons aussi qu’exactement 25 
ans se sont ecoules depuis E adoption par EAssemblee 
generate, en 1979, de la Convention sur l'elimination 
de toutes les formes de discrimination a Eegard des 
femmes. Comme il est stipule dans le preambule de 
cette Convention, le developpement complet d’un pays, 
le bien-etre du monde et la cause de la paix demandent 
la participation maximale des femmes, a egalite avec 
les hommes, dans tous les domaines. La resolution 
1325 (2000) nous rappelle quotidiennement notre 
obligation solennelle de realiser l’egalite des sexes. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Australie. Je lui donne la parole. 

M. Dauth (Australie) (jparle en anglais) : 
Monsieur le President, je souhaite vous remercier 
d’avoir organise ce debat. Je souhaite egalement 
remercier le Sous-Secretaire general Guehenno, le 
Haut Commissaire Louise Arbour et la Directrice 
executive Thoraya Obaid pour leurs exposes. Je 
voudrais dire a M me Arbour que E Australie est 
enchantee de E avoir ici a New York, et enchantee de sa 
nomination. II est merveilleux d’avoir au poste de Haut 
Commissaire quelqu’un de si fort et de si capable. 

Nous sommes fiers de reaffirmer notre 
attachement a la resolution 1325 (2000), qui demeure 
un document historique pour le Conseil a la fois par sa 
reconnaissance des reelles dimensions du renforcement 
de la paix et par sa reconnaissance au niveau 
international du fardeau particulier supporte par les 
femmes et les filles en consequence des conflits. 

En Australie, les organisations communautaires 
ont tenu des seminaires publics pour faire connaitre au 
grand public les dispositions de la resolution 1325 
(2000). La Ligue internationale des femmes pour la 
paix et la liberte a re§u Gouvernement des fonds pour 
creer un site Web qui fournit des informations 
completes sur la resolution 1325 (2000). A travers 
notre programme d’assistance, nous avons fourni a la 
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Force australienne de defense et au personnel militaire 
de la region Asie-Pacifique une formation sur la 

resolution. 

L’Australie a prepare un dossier decrivant les 
dernieres recherches et les meilleures pratiques sur les 
roles des femmes dans le maintien de la paix en Asie et 
dans le Pacifique. A partir de nos recherches, nous 
developpons des directives pratiques de politique 
d’assistance qui encourageront le role des femmes dans 
les projets de consolidation de la paix. 

En reconnaissance des responsabilites qui 
incombent a chaque Etat, nous incorporons les 

concepts de la resolution 1325 (2000) a nos 

programmes de cooperation pour le developpement. 
Aux Philippines, nous finan§ons la conduite d’une 
enquete nationale sur la participation des femmes a la 
paix, a la gouvernance et au developpement. Cette 
enquete sera une etape importante dans la mise en 
relief des preoccupations des femmes dans les 
domaines de la paix, de la gouvernance et du 

developpement. Nous finan§ons egalement une 
conference reunissant des femmes de Mindanao, du 
Cambodge, du Timor-Leste, d’Afghanistan et des lies 
Salomon dans le but de developper une prise de 
conscience du role des femmes dans le redressement et 
la reconstruction de societes apres un conflit. 

La communaute internationale, plus 
generalement, a elle aussi fait des progres dans la mise 
en application de la resolution 1325 (2000). 

Le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, par exemple, est le premier traite a 
reconnaitre certains actes de violence sexuelle et 
sexiste comme relevant des crimes les plus graves au 
titre du droit international. 

De tres nombreuses mesures ont done ete prises, 
aux plans national et international, pour appliquer les 
dispositions de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, mais, comme nous l’avons dit lors de 
precedentes seances, il reste encore beaucoup a faire. 
Nous devons nous assurer que les femmes participent 
effectivement a tous les niveaux des operations et des 
processus de paix. De maniere tout aussi importante, 
nous devons nous assurer que les hommes re^oivent 
une formation pour comprendre les droits et le role des 
femmes dans la consolidation de la paix. 

11 est fondamental que nous considerions les 
dimensions sexospecifiques des conflits comme faisant 


partie integrante de la realisation d’une paix durable. 
Ce n’est qu’ainsi que nous parviendrons a une 
perspective et a des solutions equilibrees. La resolution 
1325 (2000) en donne F orientation. 

Nous devons veiller a ce que les principes 
fondamentaux de la prevention des conflits, la 
participation des femmes a la paix et a la securite et les 
besoins specifiques des femmes en matiere de 
protection sont integres aux activites du Conseil de 
securite, des autres institutions des Nations Unies, de 
la communaute internationale en general et des Etats 
Membres a titre individuel. L’Australie est determinee 
a jouer le role qui lui revient a cet egard. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a la Sous-Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres et aux droits de 1'homme du 
Mexique. 

M me Olamendi (Mexique) {parle en espagnol) : 
De multiples initiatives en faveur de la paix 
internationale et de la protection de la dignite humaine 
ont ete negociees dans cette instance. Des resolutions 
revolutionnaires ont ete adoptees dans cette salle sur 
des questions fondamentales telles que la lutte pour le 
desarmement, la protection des civils dans les conflits 
armes et la lutte pour la democratic. De nombreux pays 
ont pu surmonter la guerre et la faim grace aux efforts 
realises dans cette salle. 

Aujourd’hui nous sommes reunis ici pour 
celebrer le quatrieme anniversaire de 1’adoption par cet 
organe d’une resolution historique, la resolution 1325 
(2001), qui est le produit de la volonte de ses membres 
de regler la situation inquietante de la violence dont 
sont victimes les femmes lors des conflits armes et de 
la marginalisation dont elles sont l’objet dans le cadre 
des processus de decision, aussi bien en matiere de 
prevention que de reconstruction. Malheureusement, 
bien que cette volonte existe, nombreux sont les 
obstacles a 1’ application des dispositions de la 
resolution 1325 (2000), et aujourd’hui. nous sommes 
confrontes a la triste realite que les progres dans la 
mise en oeuvre des mesures prevues par cette 
importante initiative restent ties limites. 

A cet egard, mon pays voudrait saluer tout 
particulierement tous les acteurs de la communaute 
internationale qui se sont consacres a cette question, et 
en particulier le Departement des operations de 
maintien de la paix pour les efforts considerables qu’il 
deploie pour integrer pleinement la question de la 
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parite entre les sexes dans ses activites quotidiennes. 
Indiscutablement, les resultats les plus palpables dans 
la realisation des objectifs de la resolution 1325 (2000) 
ont ete obtenus dans ce domaine. 

De meme, nous ne pouvons manquer de feliciter 
le Fonds de developpement des Nations Unies pour les 
femmes (UNIFEM) pour tout le travail qu’il a 
accompli ces dernieres annees en faveur de la 
promotion et de Fenracinement des preceptes de la 
resolution. Les activites qu’il entreprend aux quatre 
coins du monde sont admirables et constituent un 
exemple a suivre. La recente Conference sur l’egalite 
de traitement des hommes et des femmes dans les 
situations posterieures a un conflit, qui a eu lieu du 15 
au 17 septembre 20004 et qui indique dans son rapport 
les grands obstacles qu’il faut encore surmonter pour 
inclure la femme dans les processus de reconstruction 
et garantir, ainsi, une paix durable, n’est qu’un 
exemple de cette tache importante. 

Comme on peut le constater, les instruments et la 
marche a suivre sont a portee de main. 
Malheureusement, nous n’atteindrons pas nos objectifs 
si nous continuons d’essayer de le faire de maniere 
isolee et fragmentaire. Nous avons d’urgence besoin 
d’une strategic complete et coordonnee, et nous devons 
commencer a le faire ici, dans notre maison des 
Nations Unies. 

II est fondamental qu’une demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes impregne chacun des organes 
qui composent notre Organisation. La teneur de la 
resolution 1325 (2000) doit s’infiltrer dans les travaux 
quotidiens des grandes commissions de l’Assemblee 
generate, du Conseil economique et social et dans tous 
les bureaux du Secretariat. Notre strategic doit 
comprendre une reforme interne, qui se traduira par 
une plus grande presence des femmes aux postes clefs 
de 1’Organisation, comme par exemple ceux de 
representant special du Secretaire general. Elle doit 
aussi comprendre une reforme dirigee vers l’exterieur, 
qui passerait par l’inclusion systematique des principes 
de la resolution 1325 (2000) dans les resolutions 
adoptees par les differents organes de FONU, et une 
coordination constante avec les organismes regionaux, 
les gouvernements et la societe civile, afin que ces 
principes soient reconnus jusque dans les communautes 
les plus marginalisees monde. 

Un autre element essentiel consiste a disposer 
d’un mecanisme de suivi des progres et des retards 


enregistres en la matiere, tant au niveau international 
que national. II ne suffit pas de prendre les bonnes 
decisions, encore faut-il en assurer la mise en oeuvre. 

La femme est de plus en plus une cible de guerre, 
en raison aussi bien de sa condition de civil que de 
l'effet d’humiliation que produisent les crimes dont 
elle est la victime dans 1’esprit des societes auxquelles 
elle appartient. L’on ne peut continuer de tolerer cette 
situation. 

Nous rappelons qu'il n’y aura pas de reddition de 
comptes veritable sans la creation et F application 
stride de lois prevoyant des peines proportionnelles 
aux crimes commis. A cet egard, nous saluons le fait 
que la violence sexuelle a ete reconnue comme crime 
contre l’humanite dans le cadre du droit international. 
Desormais, le defi consiste a ce que les lois nationales 
le refletent aussi. 

Mon pays est fortement determine a atteindre les 
objectifs fixes par la resolution 1325 (2000) dans tous 
les domaines, et il continuera a travailler activement a 
cette fin, comme lors des annees precedentes. 
Cependant, nous pensons qu’une bonne mise en oeuvre 
de cette resolution ne passe pas exclusivement par la 
creation de lois et d’organismes, mais qu’elle doit 
egalement forcement passer par un changement de 
mentalite. Nombreux sont ceux qui pensent encore que 
la femme n’est pas un interlocuteur valable, ce qui se 
traduit directement par la participation tres limitee des 
femmes a la prevention des conflits et aux processus de 
paix. C’est pourquoi, F education et la formation des 
femmes, des hommes et des enfants sont 
indispensables, car, meme s'il s’agit d’un projet a long 
terme, il permettra d’obtenir des resultats solides. Nous 
insistons pour que cet effort soit coordonne, et nous 
lant;ons un appel a la communaute internationale pour 
qu’elle renforce les activites que l’lnstitut international 
de recherche et de formation pour la promotion de la 
femme (INSTRAW) realise deja dans ce domaine. 

L’annee prochaine, nous aurons la possibility de 
revitaliser nos efforts en faveur des femmes. Le 
processus d’examen d’une reforme eventuelle de 
F Organisation et le suivi de la quatrieme Conference 
mondiale sur les femmes, tenue a Beijing, nous 
donneront F occasion de demontrer notre volonte 
politique de prendre des mesures concretes. Nous 
esperons que le present debat ne se limitera pas a de 
bonnes paroles et que nous prendrons des aujourd’hui 
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des decisions specifiques pour nous engager dans cette 
voie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Nous voudrions vous remercier. Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance sur 
les femmes, la paix et la securite, une question qui 
revet une grande importance pour la communaute 
internationale. Nous avons ecoute avec interet les 
declarations faites plus tot par M. Jean-Marie 
Guehenno, M me Thoraya Obaid et M me Louise Arbour, 
qui ont chacun aborde des aspects differents de la 
question a l'examen. 

L’interet que manifeste le Conseil de securite a la 
question des femmes dans les conflits armes contribue 
aux activites du systeme des Nations Unies en la 
matiere. 11 a grandement facilite la promotion et 
1" integration des mecanismes dont disposent 
l'Assemblee generate et le Conseil economique et 
social, en ce qui concerne la protection des femmes 
dans les conflits armes, le renforcement des mesures 
prises en vue d’autonomiser les femmes et la 
promotion de leur participation, sur un pied d’egalite 
avec les hommes, aux operations de maintien de la paix 
et aux processus de prises de decisions sur la 
reconstruction des Etats et des societes dans des 
situations d’apres conflit. A cet egard, nous nous 
felicitons des importantes realisations menees a bien 
dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions de la 
resolution 1325 (2000), comme indique dans le rapport 
du Secretaire general (S/2004/814) que ma delegation a 
lu tres attentivement. 

La situation honteuse et terrible des millions de 
victimes de violences sexuelles exige que l’on aborde 
cette question au plus vite. C’est pour nous tous un defi 
a long terme. II faut que, dans toutes les societes ayant 
souffert de ces pratiques, des mesures soient prises a 
tous les niveaux, par tous les organes de l’ONU et par 
la communaute internationale des donateurs. 
Malheureusement, nous sommes forces d’observer 
qu’il n’y a eu aucun progres concret pour proteger les 
femmes et les filles dans les conflits armes contre 
toutes formes de violence, notamment la traite des etres 
humains, le viol, le meurtre et autres violations des 
droits de la femme. 


A notre avis, la communaute internationale doit 
exercer de vives pressions sur les parties aux conflits 
armes qui ne respectent pas les dispositions pertinentes 
du droit international et du droit international 
humanitaire, en particulier la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. A cet egard, nous pensons que les 
recommandations du Secretaire general sont un point 
de depart encourageant pour prevenir la violence 
contre les femmes dans les conflits armes et s’attaquer 
a ce phenomene. 

Nous nous devons ici egalement de rappeler que 
les dispositions de la resolution 1325 (2000) portent 
non seulement sur la situation des femmes dans les 
conflits armes, mais traitent aussi clairement de celle 
des femmes sous occupation. 11 ne fait aucun doute que 
la communaute internationale est au courant de la 
situation tragique des femmes et des filles syriennes et 
palestiniennes sous occupation israelienne. 

En Syrie, les femmes prennent par a tous les 
processus decisionnels dans les domaines politique, 
economique, social, culturel. sanitaire, educatif, 
professional et de developpement. Les femmes 
syriennes occupent des postes eleves et participent au 
processus electoral, votant et etant candidates a tous les 
conseils legislates, municipaux, locaux, syndicaux et 
professionals. L’ampleur du role des femmes empeche 
toute violation de leurs droits. 

En raison de Limportance de la question des 
femmes dans les conflits armes, un colloque a ete 
organise a Beyrouth (Liban) il y a quelques mois, sur 
les femmes arabes dans les conflits armes. Des 
delegations de femmes et des specialistes des questions 
des femmes y ont participe, de meme que des 
organisations de la societe civile de tous les pays 
arabes et des delegations de haut niveau de la Syrie et 
d’autres pays arabes. Ce colloque a formule des 
recommandations dont il faudrait tenir compte. 

La resolution 1325 (2000) etablit un cadre 
politique solide pour traiter de la violence sexiste dans 
les conflits armes et dans les situations de 
consolidation de la paix. Cependant, la tache qui nous 
incombe maintenant consiste a transformer ce cadre 
politique en une volonte politique et en mesures 
concretes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 
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M. Sen (Inde) (parle en anglais ) : Nous sommes 
ties heureux de voir le Royaume-Uni presider cette 
seance du Conseil de securite. 

Lors d’une intervention precedente sur les 
femmes et la paix et la securite, nous avions 
recommande que le Conseil, en examinant cette 
question, reste dans les limites de son mandat, a savoir 
1" incidence des conflits sur les femmes et le role du 
Conseil dans le reglement de cette question. Bien que 
nous ayons participe aux debats du Conseil sur ce 
point, nous continuons d’affirmer que les questions 
thematiques ayant une dimension transversale et 
multisectorielle et exigeant Texamen actif de tous les 
Etats Membres, gagnent a etre examinees dans une 
instance universelle telle que l’Assemblee generate. 

Le rapport du Secretaire general a l'examen 
(S/2004/814) nous donne un aper£u complet des 
progres realises au corns des quatre dernieres annees 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Ce 
rapport montre que cette initiative a abouti a certains 
succes dans des domaines tels que l'integration de la 
dimension sexospecifique dans les operations de 
maintien de la paix et la formation des casques bleus 
aux sexospecificites. 

Mon pays a ete tres heureux d’apporter sa 
contribution a ce processus. Etant l'un des principaux 
pays fournisseurs de contingents, l’lnde est consciente 
de la necessite d’incorporer les elements essentiels 
d’une telle politique a la formation de tous ses casques 
bleus avant qu’ils ne soient deployes dans les zones de 
mission. En reponse a la preoccupation exprimee par le 
Secretaire general dans son rapport au Comite special 
des operations de maintien de la paix (A/58/694) 
concernant la faible representation des femmes dans les 
operations de maintien de la paix, l’lnde a decide 
d’affecter deux femmes comme observateurs militaires 
a la Mission de l'Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 

Le Secretaire general a cependant fait observer 
dans son rapport, dont le Conseil est saisi aujourd’hui, 
que la protection et la defense des droits fondamentaux 
des femmes et des filles dans les conflits armes restent 
un probleme pressant. Nous verrons a leurs effets si ces 
efforts sont suffisants. La periode de l’apres-guerre 
froide est marquee par une augmentation des conflits 
intraetatiques, par des attentats terroristes, par des 
campagnes de nettoyage ethnique et par d’abominables 
violations des droits de l’homme. Tout cela a une 


incidence sur les composantes les plus vulnerable^ de 
la societe, principalement les femmes et les enfants. La 
communaute internationale doit se mobiliser pour 
remedier a ces situations. Nous partageons les 
principes et les objectifs du rapport. Nos observations 
porteront done sur certaines questions de nuance et de 
detail. 

D’apres notre experience, certaines des solutions 
proposees par le Secretaire general, en particular une 
participation accrue des femmes dans les domaines de 
la prevention des conflits, des negociations de paix et 
de la reconstruction apres les conflits sont appropriees 
a la question. Certaines solutions doivent venir des 
societes qui sont elles-memes touchees par des conflits, 
tandis que d’autres sont des solutions a plus long terme 
et structurelles. 11 peut s’agir notamment d’encourager 
les ideaux et les pratiques democratiques, la liberte de 
parole et d’expression, de T amelioration des conditions 
economiques et sociales et de l’accroissement des 
possibilities d’education et d’emplois productifs. 

Ce n’est pas sans raison que le poete Nekrasov, 
decrivant les horreurs de la guerre, a ecrit que « les 
larmes d'une mere sont les larmes les plus sacrees »; il 
y a eu plusieurs cas oil des organisations de meres ont 
eu un effet moderateur sur un conflit. 11 faut done user 
tout specialement de leur force et de leur energie. Dans 
son rapport, le Secretaire general a mentionne plusieurs 
questions d’importance relative a T application de la 
resolution 1325 (2000). II a reconnu la necessite de 
donner la priorite au role dynamique que les femmes 
peuvent jouer dans la consolidation de la paix, et 
d’ameliorer la participation des femmes aux 
negociations de paix. Nous sommes pleinement 
d’accord avec Tobservation du Secretaire general, a 
savoir que sans la pleine participation des femmes, la 
consolidation de la paix ne saurait etre complete. 

Nous apprecions le fait que le Secretaire general 
ait identifie un certain nombre des difficulties 
particulieres rencontrees a cet egard, notamment 
1' augmentation du nombre de femmes a des positions 
elevees de prises de decisions dans les operations de 
maintien de la paix, les negociations de paix et autres 
activites semblables. II est absolument indispensable de 
traiter de la question de la pleine participation des 
femmes aux negociations de paix et a la consolidation 
de la paix. Toutefois, tenter artificiellement d’accroitre 
le nombre de femmes participant a des negociations de 
paix, surtout dans des conflits se deroulant dans des 
societes patriarcales, ne garantira pas necessairement 
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des resultats durables. Une participation a part egale 
doit etre le resultat d’une initiative locale, et toute 
tentative exterieure cherchant a influer sur la situation 
doit, bien que necessaire et pour avoir des effets 
durables, se faire graduellement. 

Nous convenons avec le Secretaire general qu’il 
est important que l’ONU et ses organismes instaurent 
un niveau de representation de femmes plus eleve, 
quantitativement et a des postes superieurs. II serait 
peut-etre utile egalement que le Secretaire general 
envisage de prevoir, a cet effet, des ressources 
suffisantes pour la formation des femmes des pays en 
developpement. Tout en prevoyant des ressources du 
budget ordinaire allouees specialement a V integration 
des sexospecificites et a des initiatives ciblant les 
femmes et les filles, il ne faut pas oublier d’allouer des 
ressources specifiques a cette formation. 

De meme, la traduction en justice des auteurs de 
violences merite une attention particuliere. Nous 
convenons avec le Secretaire general que la 
communaute internationale doit indiquer avec plus de 
force aux parties aux conflits que les violences sexistes 
feront Tobjet d’enquetes et que les auteurs seront 
poursuivis en justice. II doit y avoir un degre zero de 
tolerance a T egard de ce type de violences. 

Toutefois, les tentatives exterieures en vue 
d’imposer la justice peuvent parfois entrainer de 
nouveaux conflits, comme nous l’avons entendu dire a 
de nombreuses reprises de la part de pays sortis d’un 
conflit et en train d’etablir des systemes reposant sur le 
droit. La communaute internationale doit, par 
consequent, renforcer sa cooperation pour ameliorer 
ses capacites dans le domaine de la justice et de l’etat 
de droit et pour renforcer les systemes de justice 
nationaux et faire en sorte que les auteurs de ces actes 
de violence soient traduits en justice. 

Comme le Secretaire general, nous sommes 
convaincus que T exploitation sexuelle et les sevices 
sexuels sont des comportements totalement 
inacceptables. Nous les condamnons, qu'ils soient le 
fait de membres du personnel du maintien de la paix ou 
de membres du personnel humanitaire, et nous pensons 
qu’il faut prendre les mesures qui s’imposent pour 
proteger contre de telles exploitations et de tels 
sevices. Toutefois, a cet egard, nous avons parfois le 
sentiment non pas que l'appui du Secretaire general va 
trop loin, mais qu’il ne va peut-etre pas assez loin et 
que des regies encore plus strides sont necessaires 


dans de tels cas, allant plus loin que ce que preconise 
le Secretaire general dans son rapport. A cet egard, 
nous ne sommes pas sans ignorer que de nombreux 
Etats Membres ont une reglementation bien plus stride 
que les mesures proposees dans le rapport et que des 
organisations feminines puissantes, determinees et 
axees sur les resultats ont obtenu, dans de nombreux 
pays, d’importants resultats. 

Le Secretaire general a demande aux Etats 
Membres et aux entites de T Organisation des Nations 
Unies de mettle sur pied un systeme de suivi des 
interventions humanitaires, dote d’indicateurs 
specifiques qui permettent de determiner dans quelle 
mesure les sexospecificites sont prises en compte sur le 
terrain. II a egalement exprime son intention de definir, 
sur la base d’un examen des bonnes pratiques suivies, 
des indicateurs et des criteres qui permettent de 
determiner si les femmes participent sur un pied 
d’egalite avec les hommes, a tous les aspects du 
processus electoral. La mise en place de ces 
indicateurs, criteres et directives est une question 
delicate et serieuse qui devrait faire l'objet d’un 
examen intergouvernemental elargi pour approbation 
avant leur eventuelle adoption. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : C’est pour ma delegation un honneur de 
participer au debat public d’aujourd’hui consacre au 
quatrieme anniversaire de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite sur les femmes, la paix et la 
securite. Nous nous associons a la declaration faite par 
le Canada au nom du Reseau de la securite humaine. 

Dans les conflits actuels, ce sont les civils. les 
femmes et les enfants notamment, qui sont les 
principales victimes des violations des droits de 
l’homme. Independamment de cela, le moment est 
venu pour la communaute internationale non seulement 
de reconnaitre les femmes en tant que victimes des 
conflits, mais egalement de prendre note du role 
important qu’elles jouent en tant que principaux 
protagonistes dans les processus de paix. II a ete 
declare, lors de la conference sur l'egalite de traitement 
des hommes et des femmes dans les situations 
posterieures a un conflit, qui a ete organisee en 
septembre 2004 conjointement par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme et 
l'lnternational Legal Assistance Consortium, que nous 
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devons lutter pour mieux integrer les preoccupations 
feminines dans les processus de paix a l’echelle 
mondiale et pour parvenir a la pleine et veritable 
participation des femmes, sur un pied d’egalite avec les 
hommes, a ces processus. 

Etant donne le role central que les femmes jouent 
dans le developpement social, politique et economique 
de nos societes, nous pensons qu'il est logique et 
moralement juste que la pleine realisation des droits 
politiques et economiques des femmes soit consideree 
comme une composante essentielle de notre approche 
collective dans la prevention et la resolution des 
conflits. Dans la plupart des cas, les femmes n’ont pas 
acces aux ressources, aux droits politiques, a 1'autorite 
et au controle sur leur environnement. Nous appuyons 
done la recommandation du Secretaire general selon 
laquelle les ressources consacrees aux phases apres les 
conflits devraient egalement couvrir des programmes 
pour l’habilitation des femmes. Notre propre 
experience en Afrique du Sud nous a appris que, si on 
leur en donne l’occasion, les femmes peuvent apporter 
une perspective importante et tres utile a toutes les 
etapes des processus de paix et de consolidation de la 
paix. 

Ma delegation estime que la resolution 1325 
(2000) demeure un document historique pour 
1’Organisation. Elle exige des mesures specifiques pour 
proteger les femmes et les petites filles de la violence, 
notamment du viol et des autres formes de sevices 
sexuels. Elle appelle egalement a la pleine participation 
des femmes aux processus internationaux de paix et de 
securite. En outre, nous pensons que la Convention sur 
1" elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes nous fournit les directives 
necessaires pour repondre aux besoins des femmes de 
facon globale. 

Dans le contexte africain, nous nous sommes 
rendu compte que 1" exclusion des femmes des 
processus de prise de decisions politiques et 
economiques etait un obstacle important a la realisation 
d’une paix durable. L’Union africaine a done pris des 
mesures et a adopte des textes legislates en vue de 
remedier a ce probleme. L’Afrique du Sud contribue, 
elle aussi, a cet effort. Recemment. 1’Afrique du Sud a 
accueilli un groupe de femmes de la Republique 
democratique du Congo et du Burundi pour qu’elles 
partagent leurs experiences avec les femmes sud- 
africaines, qui - malgre qu’elles soient les plus 
vulnerable^ - ont pu faire entendre leur voix durant 


notre transition politique. Le succes de la transition 
politique sud-africaine est, dans une large mesure, 
attribue au role fondamental joue par les femmes. 

Un certain nombre d’initiatives ont ete mises en 
place par la communaute internationale pour resoudre 
le probleme de l’inegalite entre les sexes, mais nous 
pensons qu’il reste encore beaucoup a faire pour que 
tous les obstacles a l’egalite de la femme soient 
elimines. Ma delegation pense que pour que la 
resolution 1325 (2000) soit pleinement appliquee. les 
Etats Membres doivent faire preuve de volonte. A 
notre avis, il est egalement essentiel que des 
partenariats soient constitues avec la societe civile afin 
de promouvoir les droits des femmes et leur 
participation aux processus de paix. II convient de faire 
appel aux services d’experts en matiere de parite des 
sexes a tous les niveaux et dans tous les aspects des 
operations de paix. 

Les femmes sont victimes d’atrocites et 
d’injustices inconcevables dans les situations de conflit 
et nous devons nous efforcer de suivre ces atrocites et 
de les rapporter. Cela doit s’accompagner de mesures 
pratiques en vue de mettre fin a l’impunite et de 
traduire en justice ceux qui ont commis ces crimes 
odieux contre des femmes et des petites filles. Nous 
pensons a cet egard que les Etats doivent adopter des 
lois integrant les droits de l'homme et le droit penal 
international et le droit international humanitaire dans 
leur propre systeme juridique. 

Ma delegation estime que la creation de la Cour 
penale internationale a renforce le cadre juridique 
international pour lutter contre ces crimes commis 
contre les femmes et qu’elle dent la promesse de punir 
les auteurs de crimes sexistes commis contre les 
femmes lors des conflits armes. Neanmoins, pour que 
ces mesures reussissent, des ressources suffisantes sont 
necessaires, des specialistes des questions relatives a 
l'egalite des sexes doivent etre mis a contribution, une 
formation pour 1’ensemble du personnel a ces 
questions doit etre prevue et des programmes 
sexospecifiques pour la protection des victimes et des 
temoins doivent etre mis sur pied. 

Nous devons defendre les objectifs de la 
resolution 1325 (2000). Les droits de la femme doivent 
etre proteges et les obstacles a leur participation et 
pleine association a egalite avec les hommes au 
maintien et a la promotion d’une paix durable doivent 
etre elimines. Nous pouvons oeuvrer en faveur de ces 
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objectifs en eliminant toutes formes de violence sexiste 
durant les conflits et les situations d’apres conflit. L’on 
dit que lorsque les femmes sont en securite, les nations 
le sont aussi, et que lorsque les femmes se sentent en 
securite, la paix est possible. 

Enfin, ma delegation appuie le rapport du 
Secretaire general dont le Conseil est saisi 
(S/2004/814), ainsi que toutes les initiatives prises par 
les entites du systeme des Nations Unies et par les 
Etats Membres en vue de 1’application de la resolution 
1325 (2000). 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Le sujet qui fait l’objet d’un debat aujourd’hui revet 
beaucoup d’importance pour le Bangladesh. Nous 
remercions done la presidence britannique d’avoir 
convoque cette reunion, et nous remercions egalement 
le Secretaire general adjoint Guehenno, le Haut 
Commissaire Arbour et le Directeur executif Obaid de 
leur expose interessant. 

Nous exprimons egalement notre reconnaissance 
au Secretaire general pour le document qui nous a ete 
remis (S/2004/814). 11 est vrai que bien des 

communautes souffrent des consequences des conflits 
armes. Mais souvent, ceux qui souffrent le plus sont les 
femmes et les filles. Cette information provient de la 
simple observation empirique. 

Le creuset culturel du Bangladesh accorde une 
haute priorite aux questions feminines. C’est une 
tradition qui remonte loin dans notre histoire 
contemporaine. Elle s’est a present epanouie en 
donnant lieu a de nombreuses idees innovatrices qui 
aident a habiliter les femmes. Le microcredit et 
l’enseignement non scolaire en sont deux exemples. 
Nous avons appris que Tintegration d’une perspective 
sexospecifique aide a marginaliser la pensee et Taction 
extremistes. Cela encourage un mode de comportement 
social plus respectueux des valeurs et non violent. 
C’est peut-etre ce qui explique pourquoi il n’y a pas eu 
d’incidents lies au terrorisme international au 
Bangladesh. 

Nous avons integre cette valeur et en avons fait 
un principe dans notre politique etrangere. Nous 
sommes toujours heureux de partager notre experience 
avec autrui. C’est pourquoi le Bangladesh a ete 
etroitement associe a la conception et a T adoption de la 


resolution historique 1325 (2000). C’est la presidence 
bangladaise qui a publie une declaration sur les 
femmes et la paix pour la premiere fois au Conseil. le 
jour de la Journee internationale de la femme, en mars 
2000. Cette declaration contenait une these tres simple, 
a savoir que la participation des femmes est essentielle 
au maintien et a la promotion de la paix et de la 
securite. 

Nous pensons que la resolution 1325 (2000) est 
une resolution fondamentale, qui a etabli des normes 
essentielles. Nous la considerons comme un evenement 
historique. 11 est encourageant de voir qu’elle permet 
Tintegration d’une demarche soucieuse de la parite 
entre les sexes dans les programmes de paix des 
Nations Unies. 

Agissant en partenariat avec la delegation du 
Royaume-Uni. le Bangladesh a parraine une resolution 
au sein de la Commission sur la condition de la femme 
afin d’integrer les questions de sexospecificite dans 
toutes les politiques et programmes du systeme des 
Nations Unies. S’il est vrai que le Bangladesh et le 
Royaume-Uni ont beaucoup de choses en commun, ils 
en sont cependant a des degres tres divers de 
developpement. Nous avons pourtant coopere sur cette 
question pour dire que Tintegration des questions de 
sexospecificite est une valeur universelle et qu’elle 
preoccupe tout autant les pays en developpement que 
les pays developpes. Notre action decoule de cette 
conviction. 

Le Bangladesh estime qu’il est bien evident dans 
notre societe que le fait d’investir dans les femmes a 
enormement contribue a eriger des normes de 
pluralisme, de democratic et de droits de l’homme. Ces 
ideaux sont des composantes essentielles d’une paix 
durable. Nos soldats de la paix - et nous sommes 
systematiquement un des principaux fournisseurs de 
contingents - emmenent ces ideaux avec eux dans des 
zones touchees par les conflits qui se trouvent aux 
confins de la terre. Notre principale recompense est 
dans T appreciation universelle de ce service mondial. 

Une evolution importante a eu lieu a l’ONU en ce 
qui concerne T application de la resolution 1325 
(2000). 11 reste cependant beaucoup a faire. Nous 
devons etablir des directives pour faire en sorte que 
toutes les activites bees a la paix comprennent et 
appuient l’etat de droit et favorisent l’egalite entre les 
hommes et les femmes, protegeant ainsi les droits 
fondamentaux de ces dernieres. 
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Une utilisation systematique de la Convention sur 
1" elimination de toutes les formes de discrimination a 
l'egard des femmes dans les situations d’apres conflit 
comme un cadre directeur serait souhaitable. 

La promotion et la protection des droits 
fondamentaux des femmes et des petites filles dans les 
conflits armes dans le monde entier est un probleme 
pressant. Leur situation, particulierement pour celles 
qui sont sous occupation etrangere, comme dans les 
territoires palestiniens occupes ou le Golan syrien, 
continue de susciter notre vive preoccupation. 

11 est necessaire de s’engager de maniere 
soutenue et constante en faveur de l’egalite de 
traitement des hommes et des femmes et de 
l'autonomisation de ces dernieres. II faut une tolerance 
zero face aux crimes contre les femmes et les petites 


filles dans les situations de conflit. II faut mettre un 
terme a l’impunite et traduire en justice les auteurs de 
crimes. 

Nous devons respecter les promesses que nous 
avons faites dans la resolution 1325 (2000). II faut une 
action systematique et concertee, etayee par une 
volonte politique veritable, si nous voulons realiser les 
objectifs qui ont ete fixes. Nos buts peuvent done etre 
atteints grace a des partenariats au sens le plus large 
possible, y compris avec les organisations non 
gouvernementales et autres protagonistes de la societe 
civile. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons et devrons 
passer de la simple rhetorique a 1" action ou encore du 
plaidoyer a la mise en oeuvre. 

La seance est suspendue a 13 h 35. 
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